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AVANT-PROPOS
La loi du 19 mars 1946 a transformé les colonies de Guadeloupe, Martinique, Guyane Française et Réunion en autant de départements d'Outre-Mer.
Des postes d’Inspecteur de la Pharmacie ayant été créés de ce fait, nous sommes arrivé en Guadeloupe, en août 1949, pour y faire appliquer la nouvelle législation pharmaceutique française. Dans cette île nous avons trouvé une situation différente de celle que connaissent nos collègues de la métropole. Dans l’exercice de notre profession nous avons été, par ailleurs, amené à nous pencher sur la législation antérieure et nous nous sommes aperçu qu'elle n’était pas une simple copie des règlements français, mais, au contraire, qu’elle possédait une individualité propre, due à des populations, des mœurs et des régimes différents, au climat tropical aussi et aux 7.000 km d’océan qui séparent cette terre de la mère patrie.
Nous avons finalement pensé qu’il y avait là le sujet d’une thèse, modeste contribution à l’Etude de la Législation pharmaceutique française.
Plusieurs séjours en Martinique nous ont appris que ces deux îles, véritables sœurs jumelles, ont suivi, suivent (et suivront manifestement) des chemins parallèles: nous n’avons pas cru devoir les séparer à l’occasion de ce travail.
La Législation qui naît de l’histoire en est aussi le reflet: d’où le titre de cet essai où l’histoire officielle se confond parfois d’ailleurs avec l’histoire de la profession.
Nous avons adopté chaque fois que cela n’était pas impossible l’ordre chronologique qui est de règle pour ce genre d'étude.
Par ailleurs, nous n’avons pas hésité à consacrer un petit chapitre à la magie et aux remèdes locaux plus ou moins
baroques, moins dans le but de rendre ce travail plus attrayant que parce qu’il contribue à créer une ambiance nécessaire à la bonne compréhension de l’ensemble.
Reflet de l’histoire, la législation est aussi liée au climat intime d’un pays; ce climat est infiniment plus difficile à saisir pour ceux qui n’ont pas visité les Iles sous le Vent; toutefois, nous espérons qu’à travers un exposé nécessairement technique, on découvrira de temps en temps l’âme même de nos belles Antilles où fleurissent à l’envie les hibiscus, les bougainvilliers et les flamboyants.
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Esquisse géographique des Antilles Françaises
La Guadeloupe et ses dépendances ainsi que la Martinique font partie de la chaîne d'îles qui forment le groupe des Petites Antilles au large du continent américain. Toutes ces terres sont situées entre le Tropique du Cancer et l’'Equateur.
GUADELOUPE ET DEPENDANCES
La Guadeloupe qui a une superficie totale de 1.380 km° se compose en réalité de deux îles accolées plus qu’elles ne sont séparées par un long et mince bras de mer appelé la «Rivière Salée» (4.700 mètres de long pour une largeur qui varie de 30 à 120 mètres).
L'une de ces îles est appelée Grande Terre; c’est un triangle de 264 kilomètres de périmètre. Elle est d’origine volcanique sous-marine, mais les roches éruptives ont été recouvertes de sédimentation calcaire (Moreau de Jonnès). Cette partie de la Guadeloupe est plate et ne comporte que de molles ondulations rappelant certains coins de la campagne normande. Les rivières y sont rares.
L'autre partie de la Guadeloupe est la Basse Terre ou Guadeloupe proprement dite qui est essentiellement montagneuse et de formation ,volcanique. Une longue chaîne de montagnes orientée du Nord au Sud comprend un volcan encore en activité: La Soufrière (1.484 mètres). Les rivières, nombreuses, ne sont la plupart du temps que des torrents coulant au fond d’étroites vallées et qui peuvent grossir démesurément sous l'effet des pluies tropicales. Au centre se trouvent de magnifiques forêts vierges. La flore y est dense et variée.
Cette île possède 278.000 habitants environ et a pour capitale Basse Terre (15.000 habitants) et pour ville principale Pointe-à-Pitre. (41.000 habitants au recensement de 1946.)
Les dépendances de la Guadeloupe sont: la Désirade (connue surtout pour sa lèproserie), Marie Galante, les Saintes
et beaucoup plus haut dans le Nord Saint-Barthélémy et
Saint-Martin, cette dernière partagée par moitié avec la Hollande.
MARTINIQUE
La Martinique est située au sud du demi cercle que forment les Petites Antilles pour fermer la mer Caraïbe.
. Elle a 80 kilomètres de long sur 30 de large environ ce qui représente une superficie réelle de 1.106 km?.
Contrairement à ce qui se passe dans la Guadeloupe proprement dite, les hauteurs principales sont sur les côtes: il s’agit en particulier de la Montagne Pelée (1.465 mètres) et du Carbet (1.207 mètres).
Il y a de nombreuses rivières dont le régime est inconstant; ruisseaux sans importance pendant la saison sèche, elles deviennent pendant l’hivernage des torrents impétueux qui ravinent profondément leurs lits.
Plus petite que la Guadeloupe, la Martinique a un peu plus d'habitants (261.000). Depuis 1902, année où l’éruption de la Montagne Pelée réduisit la ville principale de Saint- Pierre en cendres, la capitale est Fort de France (autrefois Fort Royal) qui compte environ 70.000 habitants.
CLIMAT DES ANTILLES
Le climat y est tropical et de temps en temps des cyclones et des raz de marée ravagent ces îles; cependant le double jeu quotidien des vents amène avec la pluie la fraîcheur de la mer le jour, celle de la montagne la nuit. Placée en tête de file du grand archipel américain, dans l’harmonieuse parabole qu’il décrit en s’avançant vers l’Est, les Antilles bénéficient de la primauté des brises océaniques qu’appelle en permanence l’échauffement atmosphérique de la mer des Antilles. A cette situation privilégiée ces îles doivent de posséder sous un ciel ardent une fraîcheur qui est l'apanage de régions plus tempérées. On y distingue trois saisons: une saison chaude (avril—15 juillet), une saison chaude et humide (15 juillet-—15 novembre), une saison «printanière» (novembre—avril). C’est toujours entre Île 15 juillet et le 15 octobre que se produisent les cyclones.
PRODUCTION
Nos Antilles Françaises exportent, surtout en Métropole, du sucre de canne, du rhum, des bananes ainsi qu’un peu de café et de vanille.
Quelques notes d’Histoire
Fertiles in Oceano jacere terras ultraque Oceanum rursus alia littora alium nasci orbem.
Au milieu des flots océaniques s'élèvent des terres fertiles et, là où finit l'Océan, commence un monde nouveau.
(Sénèque, an 5 avant Jésus-Christ, Livre des Suasoriarum.)
C’est Christophe Colomb qui est censé avoir découvert Amérique, bien que, peut-être après les Phéniciens et les Carthaginoïis, il soit désormais certain que les Irlandais et les Scandinaves ont débarqué sur le littoral de ce qui est le Canada actuel vers l’an mille de notre ère.
Comment expliquer alors la gloire usurpée de l’immortel Génois? À ceci que l’Europe commençait à peine à sortir du chaos où l’avait plongé l'invasion des barbares. Colomb ne retrouva un monde perdu que lorsque les nations européennes furent formées, de manière à tirer profit de sa découverte et aussi grâce à certaines inventions, dont la boussole.
Quoi qu’il en soit, en cherchant vers l'Ouest une nouvelle et plus courte route vers les Indes, Christoph Colomb découvrit en 1492 une terre qu’il nomma du surnom du Christ: San Salvador, L’année suivante, lors de son deuxième voyage, il prenait pied dans une petite île qu’il baptisa du nom de son vaisseau amiral Maria Galanda (Marie Gracieuse) et que les Français appelèrent par la suite Marie Galante; puis il débarquait dans la grande ville voisine appelée Karukéra par les Caraïbes qui l’habitaient; Christophe Colomb nomma cette terre Guadeloupe «selon qu’il l'avait promis aux religieux d’Espagne dans sa visite à leur couvent de Guadalupe» (Fernand Colomb).
Il découvrit également la Martinique et, sans y descendre,
_apercut des femmes caraïbes qui lui criaient: madinina. Ce mot, qui n’était vraisemblablement qu’une expression admirative ou plutôt un appel inspiré par la curiosité publique, serait à l’origine du nom de Martinique, qui ne devrait rien à Saint Martin.
La Guadeloupe et la Martinique, quoique déclarées espagnoles, restèrent entre les mains vigilantes des Caraïbes pendant tout le 16° et le début du 17° siècle.
En 1635, sur les instructions de Richelieu, Belain d’'Esnambuc <planta la croix et grava la fleur de lys dans la baie de St-Pierre» (Martinique). La même année d’autres Français débarquaient en Guadeloupe: Messieurs Du Plessis et de L'Olive.
Au cours du 17° siècle les Caraïbes furent chassés des îles ou exterminés. Les compagnies des Indes Occidentales qui manquaient de main-d'œuvre utilisèrent alors comme esclaves les nègres africains, malheureuses victimes de la Traite.
Aprés des débuts difficiles, ces colonies connurent une grande prospérité économique grâce en particulier au sucre de canne, au tabac et à l’indigo, malgré des luttes incessantes contre les Espagnols, les Hollandais et les Anglais. En 1759 l’amiral Moore s’empara de la Guadeloupe et y fonda la ville de Pointe-à-Pitre; en 1762 la Martinique capitulait à son tour. Le traité de Paris de 1763, si néfaste par ailleurs (on se souvient que pour Voltaire l’abandon du Canada n’était que la perte de quelques arpents de neige) nous restituait les deux colonies sœurs.
A l’occasion des guerres de la révolution et de l'empire, les Anglais nous ravirent ces îles en 1794; cependant, si les Français se virent rétrocédés la Martinique en 1802 à la suite de la paix d'Amiens, l'occupation de la Guadeloupe ne dura que quelques mois, grâce au conventionnel Victor HUGUES qui avait supprimé l'esclavage selon les ordres de l’Assemblée Nationale.
Les Anglais ne se tenaient pas pour battus qui reprirent la Martinique en 1809 et la Guadeloupe en 1810, pour ne nous les rendre qu’à la chute de Napoléon en 1815.
Le 27 avril 1848 était voté en France l’acte dabolition de l'esclavage à la demande de Victor SCHOELCHER, député alsacien, De nouveau le problème de la main-d'œuvre se posait et pour le résoudre on fit venir des Hindous et des Chinois, en qualité de travailleurs libres cette fois.
Dans toutes les guerres où la France fut engagée par la
suite et sous les régimes les plus divers, les Antillais payèrent largement de leur sang leur amour pour la Mère patrie.
Enfin, en 1947, la Guadeloupe et la Martinique sont devenues, en même temps que la Guyane et la Réunion, des départements d'Outre-Mer.
AE LES CARAÏBES
A leur arrivée dans les Iles sous le Vent, les Espagnols trouvèrent, installés depuis peu, les Caraïbes qui provenaient du Nord-Ouest de l'Amérique du Sud et plus particulièrement des Guyanes et du Mato Grosso.
Peuple guerrier, pêcheur, pirate, les Caraïbes étaient forts, vaillants, agiles. Ils exterminèrent les premiers habitants des Petites Antilles et s’y établirent. Ils étaient polygames et antropophages («car hibes» veut dire mangeurs de chair humaine) mais ce n’était que par vengeance contre leurs ennemis: leur nourriture habituelle était à base de manioc, de bananes, d’oiseaux, de tortues de mer, de crabes et de poissons. Ce peuple courageux était très superstitieux.
A l'instar de ce qui s’est passé pour tous les peuples primitifs, les Caraïbes croyaient que les maladies étaient le fait de génies malfaisants; de même ils s’aperçurent que certaines plantes, certaines eaux, certaines parties d'animaux avaient des pouvoirs de guérison qui leur parurent surnaturels. Pour eux aussi la médecine et la pharmacie primitives furent dordre religieux. Aussi le premier médecin-pharmacien fut-il un sorcier appelé le Boyé.
Pour se préparer à son sacerdoce, le futur Boyé devait s’astreindre à se rendre pratiquement insensible à la faim, à la soif et à la douleur (d’une façon générale, les Caraïbes ne craignaient guère cette dernière). Pendant ce temps, son maître Boyé lui apprenait les gestes à faire et les paroles à prononcer pour chasser tout d’abord le démon, présent dans le corps du patient sous la forme d’une maladie; puis il lui indiquait les plantes ou les parties d'animaux qui devaient réparer les dégâts causés par le génie malfaisant. Quand le
Boyé jugeait que l’aspirant en savait assez et que son stage était achevé, il remettait à son nouveau confrère, bien affaibli par toutes les privations et épreuves qu'il avait subies, linsigne de la profession: le maraka, calebasse bariolée de vives couleurs qui était enfilé au bout d’un bâton et qui contenait des graines dures. Le Boyé agitait constamment ce maraka qui est devenu de nos jours, sans changer de nom, un «instrument» ,de musique de jazz.
Voyons ce qu'était une consultation de Boyé:
«ll fallait avant tout que la case où le sorcier était appelé fut parfaitement propre. Les parents du malade plaçaient sur de petites tables, appelées matoutous, des cassaves, du ouicou (alcool à base de manioc, de bananes et de cannes à sucre) et les plus beaux fruits du jardin (bananes, ananas, oranges, mangues, etc). C'était l’offrande rituelle pour le génie malfaisant. Le sorcier arrivait à la tombée du jour; dans le silence bleu de la nuit des tropiques on percevait au loin le bruit de son maraka qu’il agitait en cadence. Dès que le son devenait plus distinct on éteignait tout feu dans la case et dans les environs. Alors le sorcier pénétrait dans le carbet; après avoir trouvé sa place à la lueur de son cigare (notons en passant qu’en Europe on ne connaissait pas encore le tabac) il commençait son œuvre.
Le Boyé marmonnait d’abord quelques paroles et frappait la terre du pied gauche à plusieurs reprises. Il soufflait ensuite 5 à 6 grosses bouffées de tabac, puis, froissant entre ses mains le cigare, il l’éparpillait dans l’air. Aussitôt le démon arrivait en faisant le bruit d’un homme qui saute au milieu de la place et répondait distinctement à toutes les questions que lui posait le sorcier.
Si le démon assurait que la maladie n’était pas mortelle, le Boyé s’approchaïit du hamac et lui faisait savoir la réponse du «Malin» (d’après le R. P. Breton et Lalung).
Alors le sorcier devenait guérisseur; il pressait les parties les plus douloureuses du corps du sujet, tout en feignant d’en sortir des épines, des éclats de bois, des petits cailloux que le Boyé disait être la cause directe du mal. Parfois il suçait les plaies et faisait semblant d’aller vomir le poison. Parfois il se pinçait la peau à deux mains pour en extraire la santé avec laquelle, après, il massait le malade pour la lui incorporer. Parfois aussi il traitait le patient avec des parties ou extraits de plantes.
La séance était considérablement plus courte quand le démon annonçait que la maladie était mortelle. Le Boyé s’en allait après avoir réconforté le malheureux par quelques
bonnes paroles. Et celui-ci restait abandonné de tous jusqu’à la mort, ses parents même ne s’en occupant plus.
La présence supposée du démon et le pittoresque en plus, une telle consultation rappelle invinciblement certaines séances de guérisseurs modernes, plus ou moins magnétiseurs.
On ne faisait venir le Boyé que dans les cas sérieux, car les femmes Caraïbes pratiquaient aussi l’art de guérir. D’après le Père Breton, qui vécut les toutes premières années de l’occupation française (1635), «la vertu des simples n’est pas inconnue des Sauvages qui en ramassent quand ils sont malades, afin de boire comme une médecine le jus qu’ils en tirent; les autres pour la plus part du temps les frottent entre leurs mains dans un canari!) plein d’eau, puis en frottent leurs malades qu’ils ont exposés au soleil de midy, les y laissent seicher quelque temps; ils ont même connaissance des arbres souverains dont ils lèvent la seconde escorce qu’ils escachent et en expriment le jus qu’ils boivent aussi comme médecine. Les femmes s’attachent quelques fois s’y avant à ce mestier qu’on les soupçonne de sortilèges; on en a tué quelques unes en veüe de cela, quoy qu’on ne soit assuré de la vérité» (sic).
Les Caraïbes ne nous ont pas laissé de document sur leur médecine et leur thérapeutique, car ils ne savaient pas écrire. Les quelques renseignements que nous ayons sur ces traditions orales viennent des religieux qui vécurent aux Antilles avant l’extermination des «Sauvages».
La maladie la plus fréquente était le pian, maladie contagieuse et épidémique dans les pays tropicaux due au <tréponème partenue»; d’après le Père Breton <les Sauvages s’en suérissent sans peine et sans danger, non seulement à cause de la température qui est fort égale, mais aussi à cause des puissants remèdes qui naissent sous la zone toride et qui n’ont rien perdu de leurs facultés récentes, comme ceux qu’on apporte ici dans ces Isles par un trajet de 1800 lieues (sic). Ils ont le jus de l’escorce de chipiou ?) dont ils se frottent au dehors, se noircissent de jus de génipa ?) et des feuilles de roseaux brûlées; ils prennent le jus de quelques lianes comme de l’escorce du mibi avec de la râpure du cul de lambi {); quand les grosses pustules crèvent, ils appliquent des plumaceaux de coton crud qui resserrent les lèvres des ulcères et en empêchent la difformité». Le Père Dutertre, venu plusieurs années après, ne crut pas à cette guérison radicale:
1) Sorte de récipient.
2) Malpighia urens (Malpighiacées).
3) Génipa américana (Rubiacées).
4) Gros coquillage de la mer des Antilles.
«il est certain, écrivait-il, que cela ne fait que pallier le mal; même, quelques enfants naissent et meurent avec cette vilaine maladie». Ce même Père ajoutait: «pour le bon traitement des malades, ils ne savent les délicater; quand ils auroient la mort entre les dents, ils sont nourris comme ceux qui sont en pleine santé».
Les Caraïbes soignaient la fièvre par des bains. Le Père Labat nous dit que les Sauvages traitaient le mal vénérien par des décoctions de gaiac et aussi «grâce à un mystérieux onguent».
Les Caraïbes guérissaient leurs bronchites en portant à leur cou des noix d’acajou (anacardium occidentale — térébinthacées): entre le péricarpe et l’endocarpe de ces noix se trouve une huïle caustique qui filtrait à travers les trous nécessaires à la fabrication du collier et se répandait sur la poitrine où elle exerçait une forte révulsion.
Par contre les Caraïbes ne connaissaient pas de remède contre la petite vérole, amenée aux Iles par les navires européens. Elle s’étendait sur eux comme la peste: «s’il y en a, dit le père Dutertre, fort peu parmy eux qui en soient marquez, c’est que la plus part en meurent».
Voici maintenant quelques plantes caraïbes avec leurs noms vulgaires actuels et leurs applications thérapeutiques:
Achentagle (feuilles de carapathe ou ricin). -- On chauffe ces feuilles devant le feu et on les frotte sur la partie blessée.
Aloi ichic (noix d’acajou). -- L’enveloppe de cette noix brûlée donne une huile dont on frotte les dartres ou ulcères (on peut aussi se servir de la seconde écorce du bois jaune épineux (ayoüali).
Cali-calichiri (corossol). -- Souverain remède contre le flux de ventre et le flux de sang. On gratte la seconde peau, sur laquelle on jette un peu d’eau. On presse et on boit.
Chouchourou (mahot sauvage). —— On presse les feuilles pour en exprimer le jus qui, «distillés dans la bouche des enfants, les guérit des tranchées.
Calaboule (séné sauvage). —- Bon en purgation, on s’en sert aussi pour les coupures et pour se garantir de la fièvre. labacana, taya taya (médeciniers). -— Bon pour la purgation.
Loullourou (savonette). —— L'écorce mise dans un pot et , Là . “ . La A l’eau réduite à la quantité d’un verre arrête le flux de sang. Mali-mali (cassier ou canéficier). — Bou pour la purgation.
| Materebe (mahot cousin ou tête à nègre). — Son écorce écrasée donne un jus qui arrête le flux de sang.
Oüallou houmerou (sauge ou camérier ou petit baume). — Les feuilles écrasées donnent un jus qui est versé sur les coupures. «Si les Sauvages sont pris de pleurésie, dit le Père Breton, ils en font bouillir dans un canari, penchent le côté malade sur la fumée, la souffrent la plus chaude et le plus longtemps qu’ils peuvent pour se guérir».
Oubou (prune monbein): —- Le Caraïbe attaqué de goutte fait un trou dans la terre, y jette de la braise bien ardente sur laquelle il met des noyaux de cette prune, puis pose le genou ou la partie malade dessus et endure la fumée le plus longtemps possible. Il se guérit de la sorte («à ce qu’il croit», ajoutait le Père Breton).
Taoüin (bois chandelle). -- La seconde écorce, écrasée, donne un suc qui, exprimé dans du coton (pour en retenir les impuretés) est instillé dans les veux des malades.
Coiti (épinard sauvage). — Cette plante est bouillie avec le pourpier et le lys et les femmes «les mettent, dit le Père Breton, sous une chaïse percée sur laquelle elles s’assisent à nu enveloppées et couvertes d’un lit de coton, souffrantes qu’elles peuvent la fumée chaude de ces remèdes qui les attire enfin» (remède valable tant contre la constipation que contre l’aménorrhée).
Huelere-Banna (squine). — On enveloppe les jambes des hydropiques avec ces feuilles qui attirent les sérosités.»
En dehors du gaiac, les Caraïbes employaient couramment le simarouba, le copahu et le tolu qui faisaient partie de l’herbier des Sauvagesses avant d’être employés en pharmacie.
Au dire des Conquistadors espagnols, les indigènes de l'Amérique, et plus particulièrement les Mayas, les Incas et les Aztèques, pratiquaient des injections urètrales et employaient les clvstères. Les conquérants français ne trouvèrent pas trace de telles pratiques parmi les Caraïbes avec qui ils vécurent pendant un demi siècle.
Les plus hautes autorités du pays n’hésitaient pas, le cas échéant, à se confier à Ja science caraïbe. Nous n’en voulons pour preuve que le récit suivant du Père Dutertre: «Le Gouverneur, M. Du Parquet, estant menacé d’un triste aveuglement par deux grosses tayes qui lui offusquoient la veüe, sur le point de s’embarquer pour venir chercher du remède en France, un ancien Sauvage appelé Pilotte luy promit que s’il voulait venir en son carbet il le feroyt guérir par ses femmes; et s’y estant fait porter, ces femmes luy ayant lavé les veux avec du coton trempé dans le suc de certaines plantes, et luy essuvant avec leurs langues (sic), en cinq ou
six jours la plus grosse taye tomba et l’autre peu de temps après».
Les résultats étaient inégaux, mais nous devons nous souvenir qu’en France, à cette époque, ils n'étaient guère plus brillants. De plus, le mérite essentiel de cette thérapeutique était son originalité, c’est-à-dire le fait qu’elle ne devait apparemment rien au reste du monde.
Finalement, de par sa tradition orale, la majeure partie de la pharmacopée caraïbe nous a échappé, mais quelques bribes, plus ou moins modifiées, sont parvenues jusqu’à nous. Elles constituent la base de la médication locale actuelle et normalisées, seront peut-être considérées un jour comme des vérités scientifiques.
CHAPITRE II
L’Ancien Régime et l’Art de guérir
Nous avons vu que la Guadeloupe et la Martinique étaient devenues françaises sous Louis XIII, en 1635.
Après la faillite des deux Compagnies des Indes Occidentales et leur révocation finale en 1674, les Iles du Vent de l'Amérique furent réunies au domaine du Roi. Le premier avril 1679 des lettres patentes confirmaient le maintien des Conseils Souverains de la Guadeloupe et de la Martinique établis par les Compagnies. Il n’y était rien dit de la nature des lois à observer, car les dispositions de l’'Edit de 1664 et du Règlement de 1671 contenaient l’assujettissement général des territoires lointains aux lois et ordonnances du royaume.
Il est donc manifeste que la coutume de Paris et les textes royaux ont été les lois fondamentales des colonies françaises à leurs débuts. Cependant l’expérience a fait voir que ces lois étaient insuffisantes pour les Iles: les mœurs, le climat, les besoins différents de ceux de l’Europe et des autres colonies ont donné naissance à une législation différente sous la forme d'ordonnances, de règlements et d’arrêtés locaux ou spéciaux plus adaptés aux nécessités antillaises. |
Cette mise au point faite, dès la fin du 17° siècle l’art de guérir était exercé surtout par trois personnages différents, à savoir le Sorcier, le Religieux et le Chirurgien.
Nous allons les étudier dans l’ordre.
À. — LES SORCIERS
C’est presque uniquement parmi les noirs, plongés dans la longue nuit de l’esclavage, que se recrutaient les sorciers. Ceux-ci faisaient profession de deviner toutes choses et de
guérir les maladies d’une façon surnaturelle. Leur conception de la pathologie était, comme celle des Caraïbes et pour les mêmes raisons, essentiellement démoniaque; aussi leur thérapeutique exigeait-elle que les esprits malfaisants fussent chassés d’abord et avant de réparer les dégâts commis dans le corps des malades.
Les moyens les plus divers étaient employés, mais le plus courant consistait à extirper symboliquement du corps du patient des boutons, des pattes de crabe et autres objets hétéroclites.
Une méthode plus intéressante nous est contée par le Père Labat dans son «Voyage aux Isles de l'Amérique (1693 - 1705)».
«Je fus averti une nuit, qu’il y avait dans sa case un nègre qui se mélait de médecine. Regardant au travers des fentes et des palmistes dont la case était palissadée, je vis la malade étendue à terre sur une natte. Le nègre prétendu médecin était à genoux devant un petit marmouset de terre et semblait prier avec beaucoup d'attention. Un peu après il prit une moitié de calebasse, où il y avait du feu, il y mit de la gomme et encensa l’idole. Enfin, après plusieurs encensements et prosternations, il s’en approcha et lui demanda si la négresse guérirait ou non. J’entendis la demande, mais ne pus entendre la réponse, car la négresse s'était mise à pleurer.»
C’est alors que le Père Labat interrompait la consultation et faisait fouetter le guérisseur.
«Je fis mettre le sorcier au fer après l'avoir fait laver avec une pimentade, c’est-à-dire avec de la saumure dans laquelle on a écrasé du piment et de petits citrons; cela cause une douleur horrible à ceux que le fouet a écorché, mais c’est un remède assuré contre la gangrène qui ne manquerait point de s’y mettre.»
«Malheureusement, (conclut le Père Labat), ce qu’il y eut de fâcheux dans cette aventure, fut que la négresse mourut effectivement le quatrième jour, comme l’idole l'avait annoncé.»
Nous retrouvons dans cette anecdote la demande faite au Malin pour savoir si la maladie était mortelle ou non, comme lors de la consultation du Boyé. Bien que ce ne soit pas spécifié, il est permis de penser que, dans le premier cas, le patient était abandonné à son triste sort, sinon une telle question aurait été sans objet.
Au fatalisme caraïbe s’était ajoutée la forte influence de la religion catholique, représentée par l’encens et les génuflexions. Enfin l’idole de terre, le marmouset, était l'apport
africain. Cette simple histoire nous paraît hautement symbolique, car la thérapeutique des sorciers noirs est également un mélange: on y trouve des remèdes caraïbes, car les deux races ont cohabité aux Antilles pendant plus de vingt ans, l’une arrivant peu à peu d'Afrique par la déportation, tandis que l’autre disparaissait en des guerres incessantes; on y trouve également des médicaments européens apportés par des missionnaires ou des marchands et aussi certaines plantes locales dont la ressemblance avec des plantes africaines avait amené les sorciers à leur attribuer les mêmes vertus curatives.
Cette «<Apothéqué Créole» s’est transmise de générations en générations jusqu’à nous et nous la verrons au chapitre consacré à la médication locale actuelle.
Res
Les guérisseurs se faisaient de plus en plus nombreux sous l’Ancien Régime; aussi n’est-il pas étonnant que le premier texte que nous ayons rencontré soit un extrait des registres du Conseil souverain de la Guadeloupe en date du 18 juin 1674 qui faisait «très expresses défenses et inhibitions» de soigner les malades par des procédés «jugés injurieux pour la religion». On estimait que les soins si particuliers donnés par les sorciers relevaient de la magie et «ne se pouvaient concevoir sans quelque communication avec le démon».
A cette époque, dans le monde entier, c'était très grave: aussi les contrevenants (appelés jongleurs par le Procureur du Roi) étaient-ils battus, fustigés de verges et marqués d’un fer chaud sur la place publique; encore pensons-nous, qu'avec de tels attendus et du fait que la peine de mort n’était pas envisagée, les délinquants étaient relativement favorisés.
Des médicaments aux poisons il n’y avait qu’un pas, vite franchi. Nous trouvons en février 1724 une ordonnance du Roi déplorant qu’il se soit trouvé dans les colonies des Iles du Vent de l'Amérique, principalement parmi les nègres esclaves des personnes assez «méchantes» pour se servir des vénéfices et des poisons. «Comme rien n’était plus important que d’arrêter le cours de ces crimes énormes», l’ordonnance renouvelait les dispositions de l’Edit pris en France en 1682 et qui était valable pour les colonies.
Le 1° février 1743 paraissait une déclaration du Roi sur les nègres composant des remèdes. Il y était fait état de nombreuses mortalités parmi les bestiaux des Antilles et même parmi les esclaves, mortalités attribuées aux abus que faisaient quelques noirs de leurs connaissances des propriétés de certaines plantes. A la faveur de la distribution d'herbes ou de mélanges parfois très salutaires, il était composé des poisons dans un but inavouable. En conséquence, la déclara-
ee
tion de 1743 interdisait à tout esclave de l’un ou l’autre sexe de composer et vendre des remèdes en poudre ou sous quelque forme que ce fût et de soigner des malades, à la seule exception des morsures de serpents, particulièrement nombreux à cette époque en Martinique.
Les peines étaient représentées par des châtiments corporels (fouet, mutilations, etc.) et même par la mort dans les cas graves. Il ne s’agissait pas là de formules de style, témoin cet extrait des registres du Conseil Supérieur de la Martinique en date du 11 novembre 1752 qui déclarait qu’en réparation d’avoir fait métier de composer, vendre et distribuer des drogues, herbes, secrets et vénéfices, et s’être servi de ces derniers pour empoisonner plusieurs personnes, un noir était condamné à être brûlé vif en la place publique de Saint-Pierre par l’Exécuteur de la Haute Justice, son corps réduit en cendres et celles-ci dispersées par le vent (il était spécifié que le sacrement du baptême lui serait préalablement offert, comme au temps de l’Inquisition).
Cependant en dépit des Edits et des Ordonnances, en dépit de nombreuses condamnations pendant tout le 18° siècle, les guérisseurs continuèrent leur coupable industrie, à l'instar, il faut bien le dire, des charlatans et autres marchands d’orviétan établis à la même époque un peu partout en France et à Paris jusque sur le Pont Neuf.
B. — LES RELIGIEUX
En France, pendant tout l’ancien régime, le clergé a exercé la médecine et la pharmacie malgré les interdictions des Conciles et les procès, toujours perdus.
Dès la conquête des Antilles, à la demande de Richelieu, des religieux français furent requis pour évangéliser les Sauvages caraïbes et porter les secours de la religion à ceux de leurs compatriotes qui colonisaient ces îles.
En ce temps-là les religieux représentaient l'élite intellectuelle mondiale. On conçoit aisément que ceux qui furent nommés aux Antilles aient pu étancher leur soif d'apprendre au contact d’un monde nouveau par le climat, la flore, la faune, les habitants et leurs coutumes. C’est ce qui explique que les renseignements que nous possédons sur cette période lointaine nous vinrent surtout du Père Breton, du Père Dutertre et du Père Labat.
Mêlés à la population, ils en connaissaient les peines et les joies, les maladies et les remèdes auxquels ils joignaient heureusement ceux de leur expérience ou de leurs observations passées et présentes.
Les missionnaires furent donc fatalement amenés à soigner des malades; de ce fait ils eurent des démêlés avec les chirurgiens établis et même avec le Médecin du Roi, comme le prouve une lettre du 7 avril 1698 où l’on peut lire que le frère Come, reconnu bon chirurgien, prétendait s’y connaître en médecine bien qu’il n’eut pas fait d’études particulières et s’estimait même plus fort que le Docteur de la Martinique.
C’étaient les frères de la Charité qui, dans chaque île, diri-
geaient l’unique hôpital et y exerçaient la médecine et la pharmacie.
Le Médecin du Roi était d’ailleurs le premier à reconnaître que les frères s’entendaient fort bien à traiter les malades et qu’ils étaient «pourvus de bons médicamens».
En dépit de nombreuses protestations les religieux continuèrent à s'occuper des hôpitaux jusqu’à la Révolution; ils ne cessèrent point d'exercer illégalement près des populations.
Les missionnaires s’adaptèrent très vite aux produits locaux; pour avoir une idée de leur thérapeutique nous citerons quelques extraits de la «médecine» du Père Labat (1663 - 1738), qui vécut en Martinique puis en Guadeloupe de 1693 à 1705 et qui, s’occupant de tout et connaissant tout, fut un encyclopédiste avant la lettre:
«<Baumes. — Il faut observer que toutes les huiles, baumes ou autres choses onctueuses se doivent appliquer aussi chaudes que le malade ou le blessé le peut souffrir sans être brûlé; et que toutes celles qui sont composées et où il est entré de l’eau-de-vie ou autre liqueur spiritueuse se doivent appliquer froides, après que la partie a été échauffée par des frictions faites avec les mains ou avec des linges ou étoffes chaudes; pour en ouvrir les pores et préparer l’entrée aux esprits dont le remède est.imprégné.
Pulpe de calebasse. (Crescentia cujete. - Bignoniacées). — Cette pulpe sert à guérir les brûlures; il ne faut pour cela que l’étendre, sans la faire cuire ni chauffer, sur la partie brûlée, avec une compresse par-dessus, et avoir soin de changer cet espèce de cataplasme de six heures en six heures; non seulement la brûlure ne croît point, mais elle est bientôt guérie.
On n’en sert encore pour guérir les maux de tête causés par des coups de soleil. On en couvre tout le devant de la tête jusqu'aux oreilles et on change de deux heures en deux heures le cataplasme. Le froid extrême de cette pulpe dissipe les ardeurs que le soleil a causé dans le cerveau. Rien n’est plus spécifique pour les coliques que les lavements composés du suc de pulpe de ces calebasses, cuites ou macérées dans des cendres chaudes.
L'Acajou. (Anacardium Occidentale. - Térébenthacées). — En cas de mal d’estomac prendre avant chaque repas un petit verre de jus d’acajou bouilli au baïin-marie.
Graisse de serpent. — La graisse-de serpent est spécifique et admirable pour guérir les rhumatismes, douleurs froides, les contractions et foulures de nerf et la sciatique. Elle se trouve dans le corps du serpent au-dessous et des deux côtés des vertèbres; elle est divisée en deux lobes, plus ou moins gros, selon que le serpent a trouvé de quoi se nourrir. On la fait fondre au soleil ou sur le feu et on la verse dans un flacon où elle se conserve tant qu’on veut. Elle est jaune quand on la tire du corps de la bête et elle devient plus blanche quand elle est fondue et figée. Elle n’a aucun mauvais goût ni aucune mauvaise odeur. Quand on veut s’en servir, on la fait fondre sur une assiette et on y mêle ensuite de l’eau-devie la plus forte. Celle de canne est meilleure que celle du vin. Après qu’on a oint la partie malade et les environs, on la frotte bien avec des linges chauds et on met une compresse bien imbibée de ce qui est resté sur l'assiette.
Graisse des têtes de chien. — On s’en sert pour les mêmes maux que la graisse de serpent, mais ce qu’elle a de particulier est qu’on s’en sert avec un succès merveilleux pour la goutte, Ce n’est pas qu’elle guérisse ce mal radicalement, mais elle fait transpirer l’humeur acre qui, par ses picotements sur les membranes des nerfs, cause ces douleurs aiguës. Ceux qui sont attaqués doivent se faire oindre la partie affligée avec cette graisse chaude et se tenir au chaud, ce qui n’est pas difficile dans un climat comme celui des Isles. Il faut réitérer les onctions de six heures en six heures. Il est inouï que la goutte la plus opiniâtre puisse tenir bon contre ce remède plus de 24 heures. On sait que dès que l’humeur commence à se dissiper, la douleur cesse; il est vrai qu’elle revient, parce que cette graisse n’en détruit pas le principe, mais c’est baucoup de pouvoir se délivrer en 24 heures d’une douleur aiguë qui vous'tient cloué au lit une bonné partie de l’année. Sauf à recommencer les onctions quand la douleur recommence à se faire sentir.
Mahot cousin. — Les racines de cette plante sont longues à peu près comme celles du salsifis, de la consistance de celle du persil; elles paraissent grises quand on les sort de terre, mais elles sont fort blanches. On les gratte, on racle doucement avec un couteau jusqu’à ce qu’on soit arrivé vers le centre qui est rude et dur: on le jette comme inutile. On prend une bonne poignée de ces raclures que l’on fait bouillir dans une chopine de lait à un feu lent et on les remue sans cesse; elles se dissolvent et font à la fin une espèce de bouillie. On y met, si l’on veut, un peu de sucre et de cannelle et on
prend ce bouillon après qu’il a été coulé à travers un linge fin, trois fois par jour contre le sang flux de diarrhée. On le prend de grand matin. On mange, trois heures après l’avoir pris, des viandes rôties ou grillées, sans potage, ni salade, ni fromage, ni fruits, ni ragoûts ou autre chose où il peut y avoir des épices. Trois heures après ce repas, on boit le second bouillon et trois heures après on soupe comme on a dîné, et enfin on prend le troisième en se mettant au lit.
Raquette, (Opuntia divers. - Cactacées). —— La patte de raquette dépouillée de sa peau et de ses épines est faite amortir sous la cendre chaude. On s’en sert pour tirer les épines du pied, pour la guérison des contusions et pour consolider les membres disloqués.
C. — LES CHIRURGIENS
Pratiquement jusqu’à la révolution de 1789 il n’y avait, tant en Guadeloupe qu’en Martinique, qu’un seul médecin par colonie, le Médecin du Roi qui donnait ses soins aux malades tout en jouant le rôle d’un Chef du Service de Santé puisqu'il contrôlait ceux qui exerçaient la médecine en dehors de lui, à savoir les chirurgiens.
Ceux-ci arrivaient de France et étaient autorisés à traiter les maladies internes; aussi, contrairement à leurs confrères métropolitains, ils pouvaient détenir et vendre à la fois des médicaments pour l’usage externe et des médicaments pour l'usage interne. Comme il n’y avait pas de médecins pour vendre des remèdes secrets, comme d'autre part il n’y avait dans ces îles que quelques vendeurs de drogues (appelés abusivement apothicaires ou pharmaciens) installés sans aucune condition jusqu’en 1768 et qui n’avaient d’autre obligation que celle d’avoir des produits en bon état, c’étaient les chirurgiens qui étaient les véritables apothicaires; on peut dire que la pharmacie aux Antilles passait du stade surnaturel et religieux au stade chirurgical. Dans ces conditions, l’histoire de la chirurgie se confond avec celle de la pharmacie: pour connaître celle-ci, nous allons étudier celle-là.
Mais d’abord se pose une question préalable: Pourquoi y avait-il aux Antilles des chirurgiens et non des médecins? Parce que, en ces temps primitifs et troublés dans des régions du monde peu sûres et convoitées, il était plus important d’amputer une jambe ou de guérir une blessure que de soigner une maladie d'estomac. Par ailleurs les émigrants de France étaient rarement des nobles: or, la chirurgie était encore considérée comme un métier dérogeant!), un art inférieur
1) Notons en passant qu’il était normal que les Chirurgiens s’occupassent de cet autre art mineur qu’était alors la Pharmacie,
par rapport à la médecine, du fait qu’elle ne mettait en œuvre que des moyens physiques dépendant de l’homme; aussi, nul médecin ne consentait-il à venir s'établir aux Antilles. ?
Donc, au début de la colonisation, quelques chirurgiens débarquèrent en Guadeloupe et en Martinique, attirés par les récits fabuleux des premiers émigrés.
Dès le 15 août 1678 nous trouvons une ordonnance du Gouvernement Général des Isles, établissant que les chirurgiens, forts de se savoir peu nombreux, faisaient hésiter les malades par leurs exigences: certains demandaient des prix abusifs, d’autres se faisaient porter «en lit de coton» au domicile de ceux qui les appelaient et ce à grands frais. Aussi le coût des visites fut-il réglementé (100 livres de sucre pour 24 heures, cette denrée étant la monnaie la plus sûre). De plus les colons n’étaient plus tenus de fournir la voiture. Enfin les particuliers pouvaient intenter une action en justice si le prix des remèdes fournis par les chirurgiens leur paraissait excessif.
En 1698, pour mettre un peu d'ordre dans la profession médicale qui s’avérait de plus en plus anarchique, faute de réglementation, le Médecin du Roi de la Martinique proposait au Gouverneur de cette île:
a) de faire passer un examen à tous les chirurgiens établis, ainsi qu’à ceux qui viendraient par la suite, afin de leur délivrer des «lettres de permission d’exercer» ;
b) de visiter tous les remèdes que détenaient les chirurgiens et autres vendeurs de drogues;
c) de défendre aux chirurgiens de traiter les maladies internes sans la permission du Médecin du Roi.
Dans sa lettre déjà citée du 7 avril 1698, l’Intendant de la Martinique faisait part au Ministre de la Marine de ces propositions. Cependant il estimait qu'il y avait dans l'Ile peut de chirurgiens et encore moins de praticiens habiles; d’autre part il ne fallait pas s'attendre à ce que de bons chirurgiens quittassent la France pour venir s'établir aux Antilles; si l’on faisait des difficultés à ceux qui étaient déjà installés, ils en seraient fort mécontents et certains d’entre eux risqueraient d'abandonner la profession pour s'établir colons: pour cela il fallait être riche; pour être riche il fallait être habile. Donc il ne resterait plus que les mauvais chirurgiens («les ignorans»). Après cette argumentation à la fois serrée et spécieuse l’intendant estimait à propos que les choses demeurassent sans changement.
Neuf ans plus tard cependant, une lettre ministérielle du 1e juin 1707 nous apprend qu’un autre gouverneur de la Mar-
Hnique avait examiné la question d’une façon différente: désormais le Médecin du Roi interrogeait tous les nouveaux chirurgiens «pour connaître s’ils pouvaient être de quelque utilité au public», à moins qu’ils n’apportassent des certificats de service dans les ports ou dans les hôpitaux pendant plusieurs années; le même Médecin faisait de temps en temps la visite des remèdes chez les chirurgiens et détruisait les produits qui étaient détériorés ou de mauvaise qualité.
. Nous trouvons ensuite une ordonnance du 2 avril 1725 prise par l’Intendant de la Guadeloupe et qui représente le premier texte régissant l’exercice de la chirurgie dans cette ile: Comme plusieurs particuliers s’ingéraient publiquement d'exercer la chirurgie sans en avoir appris ni fait la profession, distribuant dans le public des remèdes dont ils ne connaïssaient ni la force ni la vertu, lesquels étaient même souvent altérés dans leur qualité, il était ordonné que les chirurgiens établis présenteraient les lettres en vertu desquelles ils exerçaient, cependant que ceux qui voudraient s'établir seraient examinés par le Médecin du Roi et le Chirurgien- Major de la Marine. Il était interdit à toute autre personne dexercer la chirurgie et de débiter des drogues sous peine de 590 livres d’amende. Enfin une visite serait faite au moins une fois par an par le Médecin du Roi et le Chirurgien-Major assistés d’un chirurgien civil chez les «chirurgiens et pharmaciens», afin de s’assurer du bon état des remèdes.
Cependant l’exercice illégal de la chirurgie continuait; le processus était le suivant: des particuliers débarquaient aux Antilles en prétendant avoir servi de chirurgien à bord des bâtiments de commerce. Ils se produisaient chez les colons pour y servir en cette qualité; puis ils finissaient par s’établir dans des quartiers ou communes sans avoir les certificats nécessaires. D’où lordonnance guadeloupéenne du 3 mars 1764, dont les deux premiers articles faisaient de nouveau obligation aux chirurgiens de présenter leurs titres au Médecin du Roi ou de se faire examiner par lui. Indiquons aussi que l’article 7 traitait de la visite des médicaments et que l’article 9 interdisait l’exercice de la médecine et de la chirurgie-droguerie aux gens de couleurs. Nous ne citerons cette ordonnance que pour mémoire, car moins de deux mois plus tard paraissait l'ordonnance royale du 30 avril qui, reprenant les deux articles susnommés mot pour mot par ses articles 14 et 16, traitait la question de la chirurgie d’une façon plus complète et plus autorisée.
En effet, la venue de jeunes pseudo-chirurgiens aux Iles avait fini par émouvoir le Gouvernement royal lui-même; pour mettre un terme à des abus si préjudiciables pour la santé publique, Louis XV signaïit, le 30 avril 1764, une ordon-
nance concernant l’art de guérir dans les différentes colonies françaises de l'Amérique (rappelons brièvement que le traité de Paris de 1763, qui nous ravissait les Indes et le Canada, nous restituait dans les Petites Antilles la Guadeloupe, la Martinique et Sainte-Lucie). Voyons cet important texte de près: Tout d’abord aucun chirurgien ne pourrait s'installer qu’il n’ait fait préalablement un stage d’au moins un an à l'hôpital militaire de la Guadeloupe ou de la Martinique; ce stage présentait l'intérêt supplémentaire que le futur chirurgien y apprendrait l’art de soigner les maladies tropicales (art. 1); ensuite il serait examiné comme par le passé avec cette différence que les chirurgiens déjà établis pourraient également interroger le candidat (art. 2).
L'examen était divisé en quatre parties: anatomie, chirurgie théorique, chirurgie pratique, opérations de chirurgie (art.19).
Le Chirurgien n’était donc pas interrogé sur la médecine, alors qu’il en pratiquait officiellement l’exercice; on peut douter de sa valeur dans cet art délicat; de même on ne lui demandait aucune connaissance pharmaceutique, alors qu’il délivrait les quatre cinauièmes des médicaments.
L'article 6 stipulait que les permissions d'exercer devraient entre enregistrées à la fois au greffe de l’Intendance et à celui de la juridiction de la résidence. Chaque chirursien installé devrait envoyer tous les six mois au Médecin du Roi un mémoire circonstancié sur les maladies traitées et sur les remèdes dont il aurait usé (art. 10). Il serait plus particulièrement fait état des médications locales employées et de leurs résultats; tous ces renseignements, centralisés, devaient enrichir les pharmacopées françaises et coloniales. Regrettons que cette intéressante obligation n’ait pas survécu à la révolution de 1789 (tout au moins officiellement).
L'article 14 déclarait qu’il serait fait une fois par an une visite chez les chirurgiens et les marchands de drogues par les Médecin et Apothicaire du Roi, dans le but d'examiner l’état et la qualité des médicaments; ainsi l’apothicaire du Roi eut droit de regard sur les remèdes détenus par les chirurgiens: c'était la première apparition d’un véritable spécialiste de la profession pharmaceutique dans la législation et la vie antillaises.
L'article 16 défendait aux nègres et à tous gens de couleur, libres ou esclaves, d'exercer la médecine et la chirurgie, ainsi que de vendre des médicaments: depuis la déclaration royale de 1743 nombre d'esclaves avaient été affranchis: comme on désirait toujours interdire les professions médicales aux noirs, même libres, il devenait nécessaire de le spécifier.
Enfin les mémoires ou factures des chirurgiens qui n'avaient 2e la permission d'exercer, ne seraient ni admis ni payés art. 17). :
Le but essentiel de cette ordonnance de 1764 était évidemment de rendre plus difficile l'exercice illégal de la chirurgie. Pour en surveiller l’application, était nommé en Martinique et pourvu d'un brevet du Roi un Inspecteur Général de la Chirurgie. Ses fonctions furent définies par un arrêt-règlement du Conseil Supérieur de la Martinique en date du 6 juillet 1768. L’Inspecteur Général était chargé de faire observer la législation relative à la chirurgie (art. 1); il visait les lettres de maîtrise et les certificats de capacité précédemment attribués (art. 3); il pourrait assister à l’examen des candidats (art. 4); c'était désormais l’Inspecteur Général qui effectuait les visites des drogues (art. 5).
Nous avons gardé pour la fin le deuxième alinéa de l’article 3 qui ouvrait une ère nouvelle aux Apothicaires: ceux-ci, pour s'installer, devaient obtenir une autorisation de Inspecteur Général, preuve de l'intérêt grandissant des pouvoirs publics pour notre profession et premier pas sur le chemin du certificat de capacité.
Ceci pour la Martinique.
En Guadeloupe c'était toujours le Médecin du Roi qui, aidé du Chirurgien-Major, avait le devoir de surveiller l’exercice de la chirurgie, avec plus ou moins de bonheur d’ailleurs, puisque le Conseil Souverain de la Guadeloupe estimait le 17 juillet 1772 que ces deux personnages n’avaient guère mérité le témoignage de confiance qui leur avait été donné en ce sens qu’ils accordaient des permissions d’exercer avec une légèreté coupable; aussi trois chirurgiens établis leur étaientils désormais adjoints. Citons par ailleurs l’article 8 de cet arrêt qui enjoignait au Médecin du Roi d’être plus exact à l'avenir quant aux visites de drogues qu’il était obligé de faire tant chez les chirurgiens et droguistes que près des capitaines de navires et des marchands arrivant d'Europe ou des autres colonies.
Inspecteur de la Chirurgie ou Médecin du Roï, Martinique ou Guadeloupe, les faux chirurgiens existaient encore à la chute de la Rovauté.
Situation aux Antilles à la fin du XVIITF: siècle.
Sous la direction du Médecin et du Chirurgien du Roi (et même du Pharmacien du Roi dans un domaine limité et pendant un temps réduit) les chirurgiens délivraient directement au public la plus grande partie des remèdes, bien qu’ils n’eussent pas fait d’études pharmaceutiques.
‘Il y avait aussi quelques marchands de drogues reconnus officiellement depuis peu, qui n’avaient d’autres obligations que de posséder des produits en bon état, de ne pas avoir des gens de couleur comme employés et de ne faire livrer que des remèdes soigneusement étiquetés. Ce furent là les pauvres ancêtres de notre belle profession aux Antilles.
En dehors de ces métiers au grand jour, les religieux et les sorciers pratiquaient, tout comme en France, l’art de guérir.
En résumé le pharmacien antillais, sous les traits du marchand de drogues, était isolé, donc impuissant, alors que ses «confrères» de la métropole avaient pu arriver à une situation honorable à mi-chemin entre les métiers dangereux et la médecine, grâce au système des Corporations.
La Révolution de 1789 et l'Empire devaient modifier cet état de choses du tout au tout.
CHAPITRE JII
Le problème racial et l’Esclavage
Nous avons vu que les premiers noirs qui se mêlèrent de guérir furent des sorciers dont la thérapeutique était un mélange de connaissances. caraïbes, européennes et africaines, celles-ci à la suite d’une assimilation plus ou moins heureuse des plantes de leur pays natal à celles des Antilles.
Du fait qu'ils étaient sorciers et du fait qu’ils étaient nègres, ils furent combattus vigoureusement par les gouverueurs successifs de la Guadeloupe et de la Martinique: le premier texte connu date, en effet, du 18 juin 1674 et Île dernier sortit à la veille de la révolution de 1789. Pour être juste il faut dire que très souvent le guérisseur se servait de ses connaissances pour administrer ou vendre des poisons.
D'un autre côté, les guérisseurs étaient parfois fort habiles et les plus hautes personnalités se risquaient même à rendre, en grand secret, visite à de tels thérapeutes dont la médication ne manquait pas de les surprendre, mais qui donnait pratiquement autant de résultats que la médecine officielle de l’époque, si pauvre en bons médicaments (souvenons-nous que la thériaque était depuis des siècles la panacée universelle).
D'ailleurs la Déclaration du ROY du 1° février 1743 leur accordait le droit de guérir les morsures de serpent, autorisation qui devait leur être retirée par l’ordonnance royale de 1764 qui interdisait aux gens de couleur. esclaves ou affranchis, d'exercer la médecine, la chirurgie et la pharmacie. Non seulement les Chirurgiens, apothicaires et marchands de drogues devaient être obligatoirement blancs, mais, par-dessus le marché, ils ne pouvaient avoir d'employés noirs pour com-
poser ou vendre des remèdes; mieux, ils ne pouvaient employer des gens de couleur, eslcaves ou libres, pour livrer des médicaments au domicile des malades qu’à la condition préalable que les fioles ou paquets fussent dûment étiquetés. Toutefois cette dernière clause, objet d’un arrêté du 5 septembre 1769 du Conseil Central de la Martinique, semble procéder moins d’une discrimination raciale que de l’ignorance absolue du peuple.
A notre époque de livraisons en paquets scellés et d’étiquetage rigoureux, on ne peut qu’approuver rétrospectivement cette précaution.
Nous avons vu qu’en dépit des textes et des supplices, les noirs continuaient d’exercer l’art de guérir.
Il arrivait que le corps médical fut plus compréhensif que les pouvoirs publics: témoin ce médecin, nommé Garnier, qui en 1773 avait autorisé un mulâtre libre (Chaumet) à utiliser un remède secret pour guérir les «dartres rouges». Naturellement le Conseil Supérieur devait annuler cette permission et enjoindre aux médecins de ne plus en donner de semblables à l’avenir. Telle était la situation sous l’Ancien Régime.
A la suite de la Révolution de 1789, par le Décret du 4 février 1794, la Convention Nationale «exprimant la reconnaissance de la nation aux noirs et aux gens de couleur qui sont tombés à Valmy (sic), à Jemmapes et sur tous les autres champs de bataille de la Révolution», abolissait l’esclavage dans toutes les colonies françaises.
En Guadeloupe, grâce à Victor HUGUES, conventionnel aussi brave qu’opportuniste et de surcroît patriote heureux dans sa lutte contre les Anglais, le décret d’abolition fut appliqué jusqu’à la paix d'Amiens en 1802. Cette année-là l’esclavage fut rétabli après des luttes sanglantes entre le noir Delgrès et le général Richepanse, finalement vainqueur.
Nous n’avons trouvé aucun texte relatif à cette période troublée: il est permis,de penser qu'avec les préoccupations incessantes d’une lutte acharnée contre les sujets de Sa Majesté Britannique, Victor HUGUES n’avait ni le temps ni Le désir de s’occuper de la réglementation des professions médicales et para-médicales. Celles-ci se développèrent d’une facon anarchique (ainsi que des textes ultérieurs en font foi) et toutes les personnes qualifiées ou se jugeant telles purent. sans distinction de race ou de couleur, soigner les malades.
Le 22 Messidor An XI, soit 3 mois après la loi française de Germinal qui sera le texte fondamental de la profession jusqu’en 1941, un arrêté local signé par le Préfet impérial de la Guadeloupe réglementait les diverses branches de l’art de guérir et renouvelait par son article 4 l'interdiction faite par
les textes royaux aux gens de couleur libres ou esclaves d'exercer la médecine, la chirurgie ou la pharmacie. Seules les sages-femmes échappaient à la règle (art. 5).
| Cependant la Révolution de 1830 devait renverser la situation en même temps que Charles X: il en résulta sur le plan local l’arrêté du 12 avril 1831 qui abrogeait l'interdiction d'exercer la médecine et la pharmacie en ce qui concernait les gens de couleur libres.
Cependant une catégorie de noirs, les esclaves, était exclue du bénéfice de ces dispositions. F3
Il fallut attendre la révolution de 1848 et le décret fameux du 27 avril de cette même année, pris à l’instigation de Victor SCHOELCHER et qui déclarait que nulle terre française ne devait plus porter d’esclaves, pour que le problème fut enfin résolu, pour le plus grand bien d’ailleurs de la santé publique.
Pendant ce temps en Martinique la situation évoluait différemment:
L’abolition de l'esclavage décidée par la Convention Nationale en-1794 devait rester lettre morte par suite de l’opposition des colons et de l’occupation de l'Ile par les Anglais en 1794, occupation qui allait se prolonger jusqu’à la paix d'Amiens en 1802. Aussi pendant ce temps la réglementation royale française restait-elle en vigueur.
En 1809 la Martinique fut de nouveau occupée par les Anglais jusqu’à la chute de Napoléon Ie" (1815).
Nous avons trouvé, en date du 1* novembre 1809, un règlement portant la signature du Lieutenant-Général Georges Beckwith, commandant de la Martinique et de Sainte-Lucie au nom de Sa Majesté Britannique, et concernant la police générale de la Colonie.
L'article 7 de ce règlement interdisait aux gens de couleur, libres ou esclaves, de pratiquer la médecine, la chirurgie ou la pharmacie sous quelque prétexte que ce fût. Les contrevenants libres étaient frappés d’une amende, en cas de récidive ils étaient passibles de châtiments corporels. Les esclaves relevaient de la condamnation aux galères. L'article 47 reprenait également la législation antérieure française en interdisant l’emploi de gens de couleur par les pharmaciens. De plus il était fait «défenses expresses à tous pharmaciens, apothicaires ou autres» de vendre des remèdes aux esvlaves sans permission écrite de leurs maîtres; en cas de délivrance de poisons tels que réalgar, arsenic, sublimé, opium, le pharmacien méritait le bannissement perpétuel ou même la mort.
Au retour de la Martinique à la couronne royale francaise, ce règlement anglais fut littéralement validé par le nouveau gouverneur, en ce qui concerne la partie «médi-
cale». C’est seulement le 25 octobre 1823 qu’intervenait un arrêté local réglementant l’exercice de la pharmacie.
L'article 39 interdisait toujours l’exercice de la profession à tous gens de couleur. L'article 17, s’il ordonnait aux pharmaciens de n’employer que des blancs pour la vente des remèdes, ne s’opposait plus formellement à ce que ceux-ci fussent préparés par des noirs. Le pharmacien devait toujours exiger des esclaves une permission d’achat signée par leurs maîtres (art. 27); même si cette condition était réalisée il ne devait pas leur remettre des produits à base d’arsenic (art. 33).
A la suite de la révolution de 1830 et du ins onnétinét d'idées généreuses qui en résulta, le gouvernement de Louis- Philippe accordait les droits civils puis les droits politiques aux hommes de couleur de la Guadeloupe, de la Martinique et de l'Ile Bourbon (Réunion). Il s’ensuivit dans la colonie l’arrêté du 20 octobre 1832 qui annulait l’article 17 sur les employés des pharmacies; mais, chose curieuse, l’article 39 interdisant aux noirs d’être pharmaciens subsistait, contrairement à ce qui se passait en Guadeloupe.
Il fallut attendre 1848 pour que la question de race ou de couleur ne jouât plus aucun rôle.
A l'heure actuelle les neuf dixièmes des médecins, pharmaciens et dentistes sont des noirs ou des mulâtres.
À. — LES PHARMACIENS MILITAIRES
Dans ces lointaines contrées, si peu connues encore, ce furent les pharmaciens militaires qui donnèrent à la Profession ses lettres de noblesse. Ces pharmaciens portèrent d’abord le titre d’«Apothicaires sur les vaisseaux du Roy». Monsieur de Boufflers, Gouverneur des Etablissements français du Sénégal et des Rivières du Sud pour Louis XVI, écrivait dans ses rapports en 1785 «qu’il lui faudrait beaucoup de savants apothicaires pour inventorier toutes les richesses cachées que renferment les forêts de ces territoires du sud».
Cela n’allait pas sans de graves risques. C’est ainsi qu’en 1802 une petite expédition fut montée sous les ordres du Général Richepanse pour rétablir l’ordre en Guadeloupe à la suite de l'émancipation des noirs. Le Service de Santé se composait de deux médecins, 12 chirurgiens et 6 pharmaciens. Le nombre de ces derniers, qui ne manque pas de surprendre tout d’abord, s'explique par le fait que leur rôle n’était pas limité à la préparation des médicaments: ils devaient également administrer les produits aux malades et en suivre les effets. (Ils étaient donc en même temps cliniciens.)
L'expédition fut atteinte de la fièvre jaune et quatre des six pharmaciens mourürent victimes de leur dévouement.
Les noms de ces six braves: Colin, Galais, Maréchal, Provost, Regnault, Vincent, sont gravés sur un mur du cloître de l'Hôpital du Val de Grâce.
Avec les changements de régime les apothicaires du Roy devenaient les Pharmaciens de la Marine.
Une ordonnance de Louis-Philippe, en date du 17 juillet 1835, réglementait la composition et le recrutement du Corps des Officiers de la Marine.
Tout comme les médecins et les chirurgiens, les pharmaciens de la Marine passaient un concours devant le Conseil de Santé.
Préalablement il fallait remplir les conditions suivantes: 1° Avoir 18 ans au moins, 23 ans au plus:
2° Etre exempt de toute infirmité susceptible de rendre impropre au service de la marine et de la colonie: 3° Avoir le diplôme de bachelier ès-lettres;
4° Avoir satisfait à la loi du recrutement dans le cas où l’on aurait été appelé au service militaire en vertu de cette loi.
Le candidat heureux devenait pharmacien de troisième classe. Pour accéder à la seconde classe il fallait avoir accompli 3 ans de service avant de se présenter à un deuxième concours. Îl en était de même pour la première classe, puis pour le grade de pharmacien en chef.
C’est dire le travail soutenu que les pharmaciens militaires devaient faire.
Les appointements étaient les suivants:
Premiers médecins, chirurgiens et pharmaciens
COMENT A AU an 5.000,— frs Seconds médecins, chirurgiens et pharmaciens En CREME. AE COUT MARIA : 3.500,— »
de ed ue den oc 3.000,— »
Chirurgiens et pharmaciens de 1'eclasse .... 2.400,— » > > 2 classe .... 1.100,— »
On peut en conclure que le respect de la hiérarchie était assuré et que l’éventail des salaires n’était pas réduit comme de nos jours.
Ces pharmaciens militaires qui furent finalement appelés pharmaciens des Troupes Coloniales avaient un rôle écrasant, au milieu des pires difficultés de tout ordre et avec des moyens trop souvent précaires.
Aussi le pharmacien militaire devait-il s’ingénier à trouver sur place des produits de remplacement, c’est-à-dire tirer partie des ressources locales pour suppléer au manque de pansements, d’excipients pour les pommades, d'huile pour les émulsions, etc. Se posait également pour lui le problème de la conservation des médicaments sous un climat parfois excessif.
Indépendemment de ces fonctions de base, le pharmacien militaire était l’auxiliaire indispensable de bien d’autres
services:
C’est ainsi qu’il était:
—— l'expert chimiste de la justice;
- l'expert en marchandises du commerce et des compagnies d'assurances;
—— le chimiste de l’agriculture;
__ le professeur qui enseigne dans les villes principales la physique, la chimie, les sciences naturelles.
Les pharmaciens militaires furent les professeurs de pharmacie et les examinateurs des pharmaciens antillais à qui l’on délivrait un diplôme local.
Jusqu’en 1949 ils ont été également les inspecteurs des pharmacies civiles et des dépôts de médicaments.
Aussi trouverons-nous constamment les traces de leurs activités dans les chapitres qui suivent.
A l’heure où les pharmaciens des troupes coloniales disparaissent des Antilles, nous nous devons de leur porter témoignage.
Pour la Profession ils sont tout à la fois un exemple et un but.
B. — L’EXERCICE DE LA PHARMACIE
a) GUADELOUPE.
Le premier texte régissant l’exercice de la pharmacie en même temps que celui des professions médicales, fut l’arrêté local du 22 messidor an XI (11 juillet 1803) qui instituait un examen obligatoire de pharmacien; rien ne pouvait plus faire pour valoriser la profession.
Les contrevenants étaient punis d’une amende qui pouvait être portée à 1000 livres (ou 540 frs 54) pour ceux qui se prétendraient pharmaciens. Ils pourraient même être déportés en cas de récidives multiples. La profession pharmaceutique était donc bien défendue contre l'exercice illégal.
Les gens de couleur ne pouvaient être pharmaciens.
Comme les pharmaciens n'étaient établis que dans les villes, les officiers de santé des campagnes étaient autorisés à vendre des médicaments à leurs malades, mais ils devaient obligatoirement s’approvisionner chez un pharmacien.
La vente en gros des produits médicamenteux était libre. En dehors de la question des poisons, que nous verrons au chapitre consacré aux substances vénéneuses, il n’y avait pas d'obligations relatives aux actes pharmaceutiques (et c'était une lacune plutôt curieuse), sinon le fait que certains diplômés ne pouvaient pratiquer seuls certaines opérations chi-
miques et préparations pharmaceutiques officinales:et qu’ils devaient se faire assister par un confrère plus compétent nous supposons, par exemple, que lElectuaire Diascordium était préparée par les pharmaciens les plus qualifiés et vendue aux autres. Il y avait donc officiellement deux classes de pharmaciens en Guadeloupe, en ce début de siècle.
Tout pharmacien autorisé devait présenter, dans le délai d’un mois après la fixation de son domicile, son titre au Tribunal de 1° Instance pour l’enregistrer.
On peut à bon droit s’étonner que la loi de Germinal parue en France quatre mois avant cet arrêté local n’ait pas eu plus d'influence sur la rédaction de ce dernier. Sans doute estimait-on, à ce moment-là, qu’il ne pouvait y avoir aucune comparaison possible entre la colonie et la mère patrie.
Quoi qu’il en soit, il n’était pas prêté serment en Guadeloupe et surtout aucun texte n’obligeait le pharmacien à ne délivrer des remèdes composés que sur ordonnance médicale.
L’ordonnance organique du 9 février 1827 qui réglementait la police sanitaire reprenait l’essentiel de cet arrêté du 22 messidor an XI.
Par l’arrêté local du 12 avril 1831 les gens de couleur libres pouvaient exercer la pharmacie, profession qui devenait ouverte à tous en 1848.
Comme la vente en gros des médicaments était libre, les commerçants autorisés vendaient parfois des remèdes à des non-pharmaciens (épiciers principalement) qui les débitaient au public. L'arrêté du 5 août 1863 pris par le gouverneur Frébault estimait qu’il y avait là concurrence illicite et que les pétitions déposées par les pharmaciens étaient justifiées; il édictait des peines consistant en une amende de 25 à 100 francs et en un emprisonnement de 1 à 15 jours.
La loi du 21 mars 1884 autorisant la création de syndicats professionnels, était promulguée à la Guadeloupe le 29 avril de la même année et le 16 juillet 1895 avait lieu à Pointe-à- Pitre la séance inaugurale de la Chambre Syndicale des Pharmaciens de la Guadeloupe qui avec ses trente-quatre adhérents représentait la quasi-unanimité de la profession; remarquons que trois médecins propharmaciens en faisaient également partie.
Les travaux et délibérations de ce syndicat nous donnent une idée nette de ce qu'était la pharmacie guadeloupéenne et même martiniquaise à la fin du 19° siècle:
Certains toxiques étaient justement refusés par des pharmaciens respectueux de la loi à des clients dépourvus d’ordon-
nance médicale: il n’était pas rare de voir la même personne revenir triomphalement quelques minutes plus tard en déclarant avoir obtenu le produit en question chez un confrère moins scrupuleux.
De même on accédait trop souvent à la prétention de certains acheteurs importants qui exigeaient sous forme de remise du coton hydrophile ou de l’eau de Cologne.
Nihil novi sub sole.
D’un autre côté bien des pharmaciens délivraient des drogues manifestement destinées à la sorcellerie sous des noms fantaisistes alors qu’il ne s’agissait que de produits très simples, en petites quantités et pour un prix exagéré.
Dans tous ces cas l’assemblée syndicale s’engageait, à l'unanimité, sur l’honneur, à ne plus se prêter à de telles pratiques.
Tenant compte des progrès croissants de la bactériologie à la suite des découvertes de Pasteur, le Syndicat ouvrait, au moment de la mort de ce dernier, un laboratoire d'analyses médicales qui devait malheureusement disparaître lan d’après.
Des cours préparatoires étaient créés à l’usage des élèves en pharmacie qui, jusque-là, ne disposaient que de livres; ces cours étaient faits par les plus qualifiés des pharmaciens établis.
Les pharmacies étaient ouvertes sans interruption de 6 heures du matin à 9 heures du soir, même les dimanches et jour fériés; un essai de fermeture à sept heures du soir ne réussissait pas, parce que quelques pharmaciens éstimaient que cela lésait leurs intérêts (sic).
Enfin l’œuvre la plus importante était l’unification des prix votée à l’unanimité; les prix du tarif étaient relativement élevés; aussi le puissant syndicat des usiniers (sucre et rhum) envisageait-il de s’approvisionner en métropole; de ce fait des arrangements intersyndicaux intervinrent.
«Le tarif unique représente pour tous les pharmaciens la possibilité de travailler sans le souci d’une concurrence déloyale en même temps que l’augmentation du prestige de la profession.» Là encore le sabotage du tarif par quelques confrères mal intentionnés amena bientôt la fin d’un beau rêve.
Cependant, passant aux actes, la Chambre Syndicale faisait paraître dans le Journal Officiel de la Guadeloupe du 10 janvier 1896 un avis rappelant au public que les pharma-
ans né pouvaient pas délivrer de toxiques sans ordonnance mé sn Ils indiquaient aux commerçants qu’il leur était interdit de vendre des médicaments aux malades et leur fai-
saient part de l’intention du syndicat de poursuivre les contrevenants.
À partir de 1897 il n’y eut plus de réunions syndicales et pourtant les commerçants vendaient ouvertement l’Amer au soufre, lEmulsion Scott, la mixture Shapmann, etc...
La Chambre Syndicale se réveilla en 1912. Pour montrer le travail fait dans ce syndicat, voyons ce qui était débattu à la séance du 21 janvier 1914:
Un membre se plaignit d’abord qu’une sympathie effective entre pharmaciens n’existât plus comme autrefois. Il affirma que l’occasion était offerte pour une entente à l’effet de revenir à la vente de 20 centimes (syndicat de 1896) «car, dit-il, notre situation précaire a une cause principale: la vente à dix centimes».
Après une discussion serrée et sur la proposition de M. Victor FRANÇOIS, il fut décidé que les dix produits suivants seraient vendus par 20 centimes: Laudanum, teinture d’iode, teinture de digitale, colle de térébenthine, menthol, safran, xéroforme-iodoforme, chloroforme et salicylate de méthyle.
Il fut reconnu ensuite que la plainte portée à l’Administration quelques jours auparavant avait produit son effet sur les commerçants de la ville qui se livraient à la vente illicite de médicaments.
Enfin le Chef du service de santé avait écrit au syndicat pour lui demander son opinion au sujet de la demande de confrères guyanais en vue de professer dans toutes les colonies. Les pharmaciens estimèrent qu’il y avait pléthore de pharmaciens en Guadeloupe et que jamais leur nombre n'avait été si élevé (Pointe-à-Pitre en avait maintenant 19, alors qu’elle n’en possédait que 12 au temps où la colonie était plus florissante).
Comme parmi les 15 pharmaciens de la Guyane il existait une douzaine de Guadeloupéens qui pourraient, en un moment de crise sucrière revenir en Guadeloupe, le syndicat donna un avis défavorable tout en priant l’administration supérieure d'étendre cette faveur en permettant l’exercice de la pharmacie sur tout le territoire de la République française.
Il est évident qu’il ne s’agissait là que d’un vœu symbolique et que le syndicat ne pensait. pas que des pharmaciens à diplôme local pussent obtenir d’exercer en France.
Enfin le syndicat proposait de transformer en contrat la
promesse verbale liant les pharmaciens entre eux au sujet de Pheure de fermeture des officines, certains pouvant arguer du fait qu’ils n’avaient rien signé.
A cette époque encore les pharmacies étaient ouvertes dimanche et jours fériés. De plus, elles ouvraient très tôt pour fermer très tard (vers 21 heures) sans même l'arrêt de midi.
A la guerre de 1914 le syndicat retomba dans sa torpeur.
Mais revenons un peu en arrière:
En ce début du 20° siècle, où l’art pharmaceutique se transformait en une science industrielle avec la parution des spécialités et l’impossibilité de préparer à l’officine les produits sous toutes les formes demandées, la nécessité pour le pharmacien d’avoir des connaissances scientifiques poussées se faisait sentir d’une façon impérative et les diplômes locaux commençaient à paraître anachroniques. Un tournant décisif dans l’histoire de la profession pharmaceutique guadeloupéenne était abordé par l'arrêté local du 23 juin 1904 qui réservait aux seuls pharmaciens universitaires *), à partir du 1° janvier 1913, le droit de s’établir à l’avenir.
C'était là la fin d’une heureuse évolution.
Du fait de leur situation géographique, il existait entre la Guadeloupe, la Martinique et la Guyane de nombreuses affinités. Or, les diplômes locaux n’étaient valables que pour la colonie qui les avait délivrés; pour permettre par exemple à des Guadeloupéens de revenir exercer la pharmacie dans leur île natale après avoir passé leur examen et s’être établi en Guyane, il devenait alors nécessaire de prendre un décret indiquant que le diplôme local était valable pour les trois colonies. Cela fut fait le 10 octobre 1914.
Cependant, avec la suppression du diplôme de pharmacien local, le recrutement du corps pharmaceutique civil devenait absolument déficient; aucun confrère universitaire français ou colonial n’était venu s'installer et, ce qui était plus grave, l’avenir ne s’annonçait pas plus brillant puisque aucun Guadeloupéen ne se destinait à la profession. Par ailleurs, le nombre de pharmaciens à diplôme local était passé de 38 en 1904 à 27 en 1928 par suite de la mort de près d’un tiers des effectifs. On se trouvait donc dans une impasse puisque l'intention du législateur était de remplacer des diplômés locaux par des diplômés universitaires plus savants,
*) Aux Antilles les expressions «pharmacien universitaire» et «diplôme universitaire» s'entendent par rapport aux termes «pharmacien local» et «diplôme local». Il s’agit de diplômés et de diplômes d'Etat, Rien de commun donc avec les diplômes universitaires délivrés en France aux Etrangers.
alors que lon était finalement obligé de substituer à ceux-là des dépositaires de médicaments qui n’offraient guère de garanties morales ou intellectuelles et qui ne
pouvaient vendre qu’un nombre limité de produits (arrêté du 2 mai 1895).
Dans l'intérêt de la Santé Publique, le décret du 21 mars 1928 promulgué en Guadeloupe par l'arrêté du 18 avril de la même année, autorisait la délivrance par le jury médical de diplômes de pharmacien local. Cet examen était en réalité un concours, contrairement à ce qui s'était passé en Martinique en 1917, ainsi que nous le verrons plus loin, puisque l’article 6 du décret disposait que le nombre de places serait limité à sept et que chaque candidat reçu choisirait, par ordre de classement, celle des sept villes désignées dans laquelle il voudrait s’établir.
S'il était question de places et non de diplômes, c'était que le Gouverneur, en même temps qu’il augmentait le nombre de pharmaciens, désirait répartir les officines dans la colonie au mieux des intérêts de la population, car il n’en existait pratiquement plus en dehors des villes principales.
Les candidats non installés après deux ans, dans la ville de leur choix, se verraient retirer leur diplôme (art. 7).
Si, daus l’intervalle, un pharmacien universitaire venait s'établir dans la ville choisie, le pharmacien local pourrait s'installer ailleurs (art. 8).
L'arrêté gubernational du 22 août 1929 (article 3) décidait que les candidats admis auraient le droit de s’établir, selon leur classement, dans l’une des villes suivantes: Trois-Rivières, Petit-Bourg, Lamentin, Saint-François, Capesterre et les deux villes principales Pointe-à-Pitre et Basse-Terre. Nous avons vu qu’il s'agissait surtout d’établir des officines dans des localités qui en étaient dépourvues après en avoir eu. Par quelle aberration avait-on alors désigné des villes comme Basse- Terre et Pointe-à-Pitre qui en comptaient de nombreuses (il y avait en 1928 dans cette dernière 15 pharmaciens comme aujourd’hui) et cela en contradiction formelle avec Particle 6 du décret du 21 mars 1928 où il était dit qu’un nombre de places égal à celui des localités (importantes) sans pharmacien était réservé ?
A la suite de l'examen du 28 août et du choix fait par les 7 candidats reçus (sur 12) paraissait l'arrêté du 17 septembre 1929 nommant les nouveaux pharmaciens locaux: deux d’entre eux s’installaient à Pointe-à-Pitre et Basse-Terre et deux autres dans des localités où il n’y avait pas de pharmacien (art. 2). Les trois pharmaciens restants n’avaient pas fait connaître la localité où ils devaient exercer et ils étaient auto-
risés à gérer des pharmacies de Pointe-à-Pitre appartenant à des confrères âgés ou qui désiraient se retirer; cet article 3 fut la cause d’un magnifique tout de passe-passe, assez rare dans la législation et l’histoire pharmaceutiques, car les trois gérants avaient très vite acheté les pharmacies de Pointe-à- Pitre qu’ils dirigeaient, sans qu’il leur fut appliqué la peine prévue par l’article 6 du décret du 21 mars 1928, c’est-à-dire l'annulation de leur diplôme. On voulait remplacer les dépositaires de 7 communes par des pharmaciens: cela fut vrai pour deux communes seulement, 4 des nouveaux pharmaciens étant en définitive établis à Pointe-à-Pitre et un à Basse-Terre. Si l’on considère que les deux pharmaciens établis dans des localités dépourvues d’officine n’y sont restés que dans la mesure où ils l’ont bien voulu puisque rien dans les textes ne leur interdisait de s'installer dans une grande ville par la suite, on peut dire que le décret du 21 mars 1928 fut, quant à la répartition des pharmacies dans la colonie, une véritable faillite par la faute des législateurs.
Cependant les textes régissant l’exercice de la pharmacie, les examens, l’inspection, les substances vénéneuses, les dépôts de médicaments, etc, étaient des règlements ou arrêtés locaux sans aucune coordination. Il y avait donc lieu de reprendre et de grouper ces textes en un décret unique pour régler la question dans son ensemble comme cela s'était fait en Martinique le 27 décembre 1929: ce fut en Guadeloupe l’objet du décret du 24 novembre 1931.
Nul ne pouvait ouvrir une pharmacie s’il n’était âgé de 25 ans.
Avant de s'établir, le pharmacien devait produire devant le greffe du tribunal son diplôme et aussi un acte d’achat s’il ne créait pas une officine.
Il devait être seul propriétaire de la pharmacie (art. 4). Il ne pouvait avoir qu’une seule pharmacie, à l’exclusion de tout dépôt ou succursale; le colportage était interdit; il ne pouvait vendre que des produits, objets ou appareils se rattachant à l'art de guérir ou à l'hygiène (tolérance pour les produits photographiques et articles de Junetterie-optique) (art. 5).
En cas de décès la veuve ou les héritiers pouvaient exploiter la pharmacie pendant un an, à la condition que l’officine fut tenue par un élève de plus de 30 ans, comptant 10 ans de pratique, et surveillé par un pharmacien.
Dans certains cas ce délai d’un an pouvait être prorogé d’une nouvelle année (art. 7).
Tout pharmacien devait posséder le Codex le plus récent et se conformer à ses formules (art. 10),
La saccharine n’était vendue que sur ordonnance médicale (art. 11). Les thermomètres médicaux n’étaient vendus qu'en pharmacie; ils devaient porter le nom du fabricant et la marque de vérification selon les prescriptions du décret metropolitain du 3 mars 1919 (art. 12).
Les biberons à tube ainsi que les sucettes et tétines devaient porter la marque «caoutchouc pur» et le nom du fabricant (art. 13).
_Etaient réservés aux pharmaciens les sérums, vaccins, toxines, spécialités, objets de pansement stérilisés ou médicaer ainsi que les eaux minérales vraiment médicinales art. ;
Le décret de 1931 s’occupait également de l'inspection, des propharmacies, de la répression des fraudes, du commerce en gros, e{c….
En mettant à part certaines dispositions spéciales essentiellement relatives aux pharmaciens à diplôme local, aux dépôts de médicaments et à la tenue dc l’officine après la mort du pharmacien, le décret du 24 novembre 1931 représentait la loi de germinal amendée et modifiée par les nombreux textes pris successivement pendant tout le 19% et le début du 20° siècle: c’est dire que l’on trouvait condensé en un seul décret, l’ensemble des règlements concernant l’exercice de la pharmacie française.
Cet important décret devait réglementer la pharmacie guadeloupéenne jusqu’en 1948.
b) MARTINIQUE.
A part une courte période entre 1804 et 1809, la Martinique fut occupée par les Anglais de 1794 à 1815. Aussi n'est-il pas étonnant que les deux premiers textes que nous ayons trouvé appartiennent à la législation anglaise.
Le règlement du gouverneur Georges Beckwith, daté du premier novembre 1809 interdisait l'exercice de la pharmacie, aux noirs libres ou esclaves (art. 7). Le pharmacien blanc ne pouvait employer des gens de couleur pour la vente au public; il ne pouvait vendre aux esclaves des drogues, sans permission de leur maître. Il ne devait vendre les substances vénéneuses qu’à des personnes bien connues ou propriétaires en s’entourant des précautions que nous verrons au chapitre relatif aux poisons.
Le 31 octobre 1812 le gouverneur anglais Charles Wale faisait paraître une ordonnance réglementant le tarif général des émoluments attribués à divers «fonctionnaires publics» pendant la durée de la guerre: il s'agissait des prêtres, juges,
procureurs, notaires, huissiers, avoués, médecins, chirurgiens et pharmaciens. C’est dire que ces derniers se trouvaient en noble compagnie et que la profession, pratiquement inexistante avant la Révolution, commençait d'acquérir un peu de prestige. D’ailleurs ce règlement réservait la vente des médicaments aux seuls pharmaciens. Les médecins et les chirurtiens qui possédaient une officine devaient la fermer dans les six mois. De ce jour l’essor de la pharmacie était possible.
Quels étaient les «droits» des pharmaciens?
Tout d’abord il existait des honoraires absolument semblæbles à ceux des médecins puisque le pharmacien pouvait prendre trois livres en plus du prix réel de toute médecine simple.
Ensuite nous trouvons une sorte de mercuriale pour les produits les plus courants:
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Au titre de comparaison un médecin percevait 6 livres pour une visite en ville de jour tandis que le chirurgien ne pouvait réclamer que 3 livres; une saignée au bras valait 1 livres 10 sols; c'était aussi le prix d’une extraction dentaire (quand il s'agissait d’un esclave tous les prix des médecins et chirurgiens étaient réduits de moitié). On peut en déduire que le tarif n’était pas désavantageux pour les pharmaciens, bien au contraire *).
Enfin tous les remèdes composés moins courants étaient taxés par le Médecin colonial inspecteur qui tenait compte du prix de chaque produit entrant dans la composition.
Les perturbations provoquées par la Révolution de 1789 et les deux occupations successives avaient provoqué, en Marinique du désordre dans les esprits et dans les mœurs et l'exercice illégal de Ja médecine et de la pharmacie était devenu monnaie courante. Alors que la pharmacie française bénéficiait de la loi de Germinal et que la pharmacie française loupéenne se voyait réglementée par l’arrêté du 11 juillet de la même année, il n’y avait aucun texte équivalent en Martinique. C’est seulement le 25 octobre 1823 que paraissait dans cette colonie un règlement complet de l'exercice de notre profession, dont la grande originalité était la limitation des officines: il ne pourrait y avoir qu’un maximum de 17 pharmacies établies dans 10 localités, à savoir: 6 à Saint-Pierre (la capitale), 3 à Fort-Royal (aujourd’hui Fort de France), deux à Lamentin, une au Marin, une à la Trinité, une à la Grand’Anse, une au Gros Morne, une au Vauclin, une au Saint Esprit ou à la Rivière Salée.
Nous avons là, plus d’un siècle à l’avance, l’essentiel de
notre législation moderne en ce qui concerne la limitationrépartition des officines.
Le nouveau pharmacien devait prêter serment devant le Tribunal de première instance de son arrondissement; en France cette cérémonie avait lieu devant le Préfet; en Guadeloupe il n’y avait pas de serment du tout.
Le pharmacien devait habiter la maison où se trouvait: son officine. Tous les produits médicamenteux, étiquetés en français, étaient rangés avec ordre et propreté.
Sur tous les remèdes vendus au public étaient inscrits la qualité et la quantité des produits ainsi que le nom du pharmacien. Il était interdit de remettre au public des remèdes composés sans ordonnance médicale (art. 28), alors qu’en Guadeloupe une telle obligation n’existait pas.
La profession de droguiste était abolie (art. 3). Tout con-
*) La livre de viande valait 40 sols.
trévénant serait condamné à une amende allant de 500 à 2.000 frs suivant le cas. En outre, les marchandises interdites seraient saisies. S’il s’agissait d’un colporteur, la peine était le bannissement.
«En conséquence ne pourront composer, vendre ni distribuer des drogues, médicaments de quelque nature qu’ils puissent être, même les poudres, infusions, élixirs, remèdes secrets ou spécifiques quelconques, soit en gros, soit au détail, que les pharmaciens régulièrement reçus patentés et immatriculés dans les formes ….».
Le 20 octobre 1832, du fait que le nombre de 17 pharmaciens $’avérait insuffisant et attendu qu’il n’était pas «convenable d'apporter des éntraves au libre exercice de cette branche d’industrie> un nouvel arrêté mentionnait que toute personne en possession du diplôme de pharmacien pouvait dorénavant s'établir dans n’importe quel endroit de l'Ile. L’article 17 du règlement de 1823 était également rapporté et les pharmaciens avaient le droit d'employer des gens de couleur.
Il fallut attendre 1848 pour que ceux-ci pussent se destiner à la profession de pharmacien s’ils le désiraient.
Pendant de l’arrêté guadeloupéen du 23 juin 1904, l'arrêté martiniquais du 24 novembre 1904 rendait désormais obligatoire le diplôme de pharmacien délivré par l’Université, cela également à partir du 1*% juin 1913.
Toutefois, la même situation que nous avons trouvé en Guadeloupe, se présentait en Martinique: du fait qu'aucun pharmacien métropolitain ne venait s’installer à la colonie et que deux Martiniquais seulement faisaient des études pharmaceutiques en France, le nombre des officines diminuait.
Aussi le Gouverneur signaït le 12 décembre 1917 un arrêté qui, en dérogation de celui du 24 novembre 1904 réservant la pharmacie aux universitaires, autorisait l'ouverture d’une session spéciale et exceptionnelle d'examen pour l'obtention du titre de pharmacien local.
6 candidats furent admis.
L'arrêté du 24 novembre 1904 qui obligeait les futurs pharmaciens à posséder le diplôme universitaire métropolitain, ne rendait pas caduc le règlement de 1823 et l’on trouvait en Martinique à partir de 1918 des pharmaciens universitaires qui suivaient les règles établies pour des pharmaciens à diplôme local jusqu’au 27 décembre 1929. A cette date, en effet, paraissait un décret régissant dans son ensemble notre profession et dont l’article 2 stipulait, en sens inverse, que les pharmaciens à diplôme local exerceraient dans les mêmes conditions que les pharmaciens universitaires, leur vie durant.
Il y était d’abord spécifié que nul ne pouvait s'établir
PRES L 4 Se | s’il n'avait 25 ans révolus, ce qui ne changeait rien en Martinique, car dès 1823 l'examen final n’avait pas lieu avant que le candidat eut atteint cet âge.
_… Pour le reste du décret et dans le but d’éviter une répétition fastidieuse et inutile, on se reportera à l'analyse du décret du 24 novembre 1931 relatif à la Guadeloupe.
En effet, l'esprit et la lettre du décret «martiniquais» étaient repris pour la Guadeloupe par le décret du 24 novembre 1931, pour la Réunion par celui du 3 août 1933 et pour Madagascar par celui du 4 août 1933.
C. — ETUDES PHARMACEUTIQUES
Faisons d’abord un retour en arrière:
L’aspirant sorcier caraïbe recevait son enseignement d’un Boyé: son stage comportait d’abord des épreuves d’endurance à la faim, à la soif et à la douleur (on allait jusqu’à exposer aux morsures des fourmis rouges); son maître lui apprenait les rites et surtout à connaître les plantes jugées curatives. Nous avons vu que le Boyé recevait, quand il en était digne, la marque insigne de sa nouvelle fonction: le maraka, qui ne devait plus le quitter au cours de sa carrière.
Sous l’Ancien Régime les chirurgiens exerçaiïent la pharmacie sans avoir fait d’études pharmaceutiques; c’est dire qu’ils n’en connaissaient guère plus que les sorciers empiriques noirs. Pendant ce temps les premiers apothicaires-droguistes s’installaient discrètement et sans conditions; ceux-ci n’attiraient l’attention des pouvoirs publics que le 6 juillet 1768: dorénavant il faudrait avoir l’«attache» de l’Inspecteur Général de la Chirurgie qui préalablement devait poser quelques élémentaires questions aux candidats et surtout leur donner des conseils (arrêté du Conseil Supérieur de la Martinique).
a) GUADELOUPE.
L'arrêté local du 22 messidor an XI (11 juillet 1803) et le règlement qui lui faisait suite créaient à la fois un examen et un diplôme de pharmacien; aussi allons-nous étudier de près ces textes d’une importance capitale.
Moralité: le candidat devait produire un certificat de bonnes mœurs, délivré par le commissaire de son quartier assisté de deux propriétaires.
Capacité: La culture générale était établie par des certificats émanant des collèges, sans que ceux-ci fussent spécifiés ou détaillés. Cela n’existait pas en France où la nécessité
de savoir le latin établie par le système des Corporations n'avait même pas été reprise par la loi de Germinal.
Etudes: Le candidat devait avoir étudié 3 ans dans une école de pharmacie ou avoir été attaché pendant six ans à une officine de France ou de n’importe quelle colonie (art. 7) ; en France l’article 8 de la loi du 21 germinal an XI faisait obligation aux étudiants d’avoir exercé leur art pendant 8 ans dans une pharmacie, mais ce chiffre était réduit à 3 ans pour ceux qui suivaient les cours d’une école de pharmacie pendant 3 ans; on voit donc, par rapport à ce qui se passait en France, que le stage était moins long de deux ans dans un cas et était même supprimé dans l’autre; il est permis de se demander ce que les nouveaux pharmaciens pouvaient connaître de leur profession quant à la pratique, dans ce dernier Cas.
Il était curieusement prévu par l’article 8 aue des accidents extraordinaires pouvaient causer la perte des certificats amenés de la métropole; étant donné l'éloignement de la mère patrie, le conseil de santé militaire pouvait faire subir au malheureux candidat un pré-examen afin de constater si Pimpétrant avait bien suivi des cours. Bornons-nous à penser que cet article (valable pour les médecins comme pour les pharmaciens) a dû engendrer bien des abus en ce sens œue des sens dépourvus de tout certificat (et aussi de scrupules) ont pu exciper du fait que les bateaux transportant leurs précieux papiers avaient sombré, ou que ceux-ci avaient été détruits lors du dernier incendie ou du dernier cyclone.
N’aurait-il pas été plus simple de demander des duplicata en France?
Nous arrivons maintenant à l'examen de pharmacien qui avait lieu en trois séances: l’objet de la première était la connaissance, le choix, la préparation et la conservation des drogues simples: la seconde séance avait trait à la préparation des remèdes pharmaceutiques, et la troisième à celle des remèdes chimiques (art. 10).
Cet examen était oral ou écrit selon le désir de l'étudiant.
Les questions étaient écrites sur des papiers roulés et mis dans un vase en nombre triple de celui auquel le récipiendaire devait répondre.
L’admission des candidats était votée au scrutin secret par les membres du conseil de santé qui se formait en jury médical militaire (en France le jury était formé de médecins et de pharmaciens civils).
_ Tout étudiant refusé ne pourrait se représenter qu’au bout dun an. Par contre le candidat heureux recevait du conseil de santé un extrait du procès-verbal des séances de
l'examen et un diplôme de pharmacien portant l'autorisation d'exercer et signé du Préfet colonial (art. 15).
L'article 16 stipulait que le susdit diplôme énoncerait expressément si le médecin ou le pharmacien était capable de pratiquer seul toutes les opérations de leur art ou si au contraire il devrait se faire assister par un collègue autorisé dans certains cas jugés plus délicats ou plus savants.
Voilà un article bien fait pour exciter la verve des humoristes de l’époque; il est fâcheux qu'aucune liste des opérations pharmaceutiques interdites parce que supérieures aux capacités de pharmaciens diplômés, n’ait fait l’objet d’un arrêté postérieur: elle eut été intéressante à plus d’un titre. Même en admettant la pénurie de gens qualifiés aux Antilles, à ce moment-là, nous nous demandons quelle pouvait être l’opinion de leurs contemporains et du Service de Santé sur ces demi-officiers de santé et sur ces pharmaciens dignes tout au plus d’une troisième classe.
Par le Règlement du 17 nivose an XIII (7 janvier 1805) il était formé un jury à Basse Terre qui remplaçait le conseil de santé pour tout ce qui concernait les examens de médecins, chirurgiens et pharmaciens; les membres de ce jury étaient le médecin du gouvernement, le médecin et le chirurgien de l'hôpital: cela revenait donc à écarter le pharmacien de l’hôpital des examens pharmaceutiques.
Un arrêté du 16 mai 1822 rappelait l'exécution des divers règlements sur les examens de santé; il y était indiqué que les officiers de santé, chirurgiens et pharmaciens établis pouvaient y assister. On y voit aussi, incidemment d’ailleurs, que le pharmacien-chef faisait de nouveau partie des interrogateurs.
L'arrêté local du 12 avril 1831 ainsi que la loi de 1848 abolissant l'esclavage, permettaient à tous de faire des études pharmaceutiques.
Le Conseil de Santé de la Marine avait peu à peu empiété sur la police médicale, la médecine légale, l’hygiène publique et même sur les examens des médecins, chirurgiens et pharmaciens civils; il parut bientôt utile de répartir Îles tâches comme cela existait en France depuis 1848 et, tout en rendant hommage à l’œuvre passée du corps de santé de la marine, de restituer à la vie civile ce qui lui appartenait.
C'est pourquoi le 20 février 1864 deux arrêtés du Gouverneur de la Guadeloupe instituaient d’une part un Jury Médical, d’autre part un Conseil d'Hygiène Publique et de Salubrité ayant chacun des attributions bien définies. Le Jury médical établi à Basse Terre était composé de 5 membres, savoir 3 médecins et 2 pharmaciens; deux de ces membres
devaient être choisis parmi le Conseil de Santé Militaire; tous étaient nommés par le Gouverneur sur la proposition du Directeur de l'Intérieur *).
En théorie plus qu’en pratiqué, pour la première fois en Guadeloupe, les pharmaciens civils faisaient partie du jury d'examen.
Le 20 mars 1879, épisode de la lutte incessante entre civils et militaires, la prédominance revenait à ceux-ci: toutes les attributions conférées au jury médical par l'arrêté du 2. février 1864 étaient de nouveau le fait du Conseil de Santé. Pour la réception des pharmaciens il était adjoint au dit Conseil deux pharmaciens civils déjà établis; les examens avaient lieu tous les six mois et étaient annoncés un mois à l’avance, par la Gazette Officielle.
Depuis l’arrêté du 22 messidor an XI, aucun règlement n’était venu spécifier les connaissances générales requises des candidats pharmaciens, contrairement à ce qui se passait en France depuis l’ordonnance du 27 septembre 1840 (baccalauréat exigé pour les pharmaciens de première classe et certificat de grammaire pour ceux de deuxième classe) et en Martinique depuis 1885 et même 1823. Ce fut l’un des objets de l'arrêté du 2 mai 1895 qui estimait important que les jeunes gens se destinant à la pharmacie possédassent un minimum d'instruction première pour tirer profit des connaissances scientifiques qu’ils devaient acquérir pour se présenter à examen de pharmacien; du reste toute facilité existait dorénavant en Guadeloupe pour faire ce genre d’études. Aussi article 2 de cet arrêté disposait-il que le futur stagiaire devait posséder soit le diplôme de bachelier soit un certificat constatant qu’il avait suivi les cours de l’enseignement secondaire classique ou moderne jusqu’à la classe de quatrième exclusivement. Le stage par ailleurs restait fixé à 6 ans et était réglementé. Nul ne pouvait être reçu pharmacien avant l’âge de 25 ans. C'était là pour la Guadeloupe une nouveauté.
Un autre arrêté également du 2 mai 1895 déterminait le programme des examens des candidats au diplôme de pharmacien civil:
1°" examen:
A. — (Ecrit): Décrire la préparation d’un produit chimique compris dans le programme de ce premier examen;
B. — (Oral): Eléments de chimie minérale et organique
appliquée à la pharmacie.
*) Le Directeur de l’Intérieur est devenu le Secrétaire Général de la Préfecture,
2 examen:
A. — (Ecrit): Reconnaissance d’un certain nombre de drogues simples et médicaments;
B. — (Oral): Notions élémentaires de physique, botanique et zoologie.
3° examen:
A. — (Ecrit): Exécution d’une préparation pharmaceutique. Compte rendu oral du mode opératoire. — Temps limite.
B. — (Oral): Matière médicale. — Pharmacie galénique.
Des dispenses d'âge ayant été accordées, les candidats pouvaient être reçus à 23 ans (10 janvier 1896).
Toutefois l’arrêté du 29 mai 1902 disposait que le pharmacien ne se verrait délivrer son diplôme qu’à l’âge de 25 ans. Ainsi on trouve en Guadeloupe un texte qui n’a pas son équivalent légal en France où la question est solutionnée par une simple circulaire ministérielle se basant sur la jurisprudence: pratique administrative discutée sinon discutable.
Nous avons vu que l’arrêté local du 3 juin 1904 réservait aux seuls pharmaciens universitaires à partir du 1° janvier 1913 le droit de créer une officine. Etant donné l’importance primordiale de ce texte qui rompait avec le passé, il eut été plus normal, à notre sens, qu’un décret fut pris en métropole pour être promulgué en Guadeloupe; cela eut évité des erreurs et des malentendus ainsi que nous allons le voir en étudiant les dispositions de cet arrêté:
L'article 5 stipulait qu’il était possible de faire en Guadeloupe le stage de 3 ans prévu par le décret métropolitain du 26 juillet 1885: il n’y avait donc plus que trois ans d’études à faire en France.
La situation se compliquait après la parution du décret du 23 juillet 1909 qui réorganisait en France les études pharmaceutiques en fixant un an de stage seulement pour quatre ans de scolarité.
Aucun arrêté postérieur local n’a tenu compte des répercussions du décret de 1909 sur l'arrêté guadeloupéen de 1904; on se trouvait alors dans la situation suivante: à partir de 1910, un étudiant ayant fait ses 3 ans de stage en Guadeloupe devait suivre les cours d’une Faculté mixte ou Ecole de pharmacie pendant 4 ans.
Heureusement aucun jeune bachelier n’a voulu se consacrer à la pharmacie, en ce temps-là, et on n’a pas eu à appliquer l’arrêté sur ce point. Comme ce texte n’a pas été rapporté par la suite, il en est résulté que les futurs pharma-
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‘ Li + 8 ciens universitaires n’ont eu d’autres ressources que d'aller faire directement leur stage en France.
Ajoutons que larticle 6 disposait que l'examen de validation de stage pourrait être passé devant le jury médical local composé comme nous l’avons vu du conseil de santé assisté de deux pharmaciens établis (en France le stage était sanctionné par un examen passé devant un jury composé de professeurs de pharmacie et de pharmaciens établis).
Terminons en signalant qu’il était prévu des mesures tran-
sitoires telles que les pharmaciens installés avaient la possibilité de faire prendre la première inscription à des parents employés à l’officine, dans les six mois suivant la parution de l’arrêté; en fait une seule femme de pharmacien en a réellement profité.
En résumé, en dépit de ses graves défauts et bien qu’il ait été plus théorique que pratique, cet arrêté du 23 juin 1904 a joué un grand rôle dans l’histoire pharmaceutique guadeloupéenne, car il a préparé l’avenir. ;
Les élèves en pharmacie, qui ne devenaient plus par la suite que des employés de pharmacies, protestèrent vainement contre l’arrêté de 1904; leurs doléances n’auraient guère d’intérêt si elles n’avaient attiré l’attention du nouveau Gouverneur sur la nécessité de faire approuver le texte incriminé, par le Ministre de l’Instruction Publique, et surtout son article 6 tendant à faire passer l’examen de validation de stage en Guadeloupe.
Saisi de la question, le Ministre des Colonies ne pensait pas que cette approbation put être utilement sollicitée; il fallait considérer, en effet, que l’examen de validation de stage, essentiellement pratique, devait se passer devant un jury composé de pharmaciens universitaires et présidé par un professeur d’une Ecole de pharmacie et que son programme était devenu encore plus important depuis 1909; étant donné l'impossibilité de réunir en Guadeloupe un jury pharmaceutique composé du nombre réglementaire de pharmaciens universitaires (il n'y avait que deux militaires) et l’absence de professeurs, il n’était pas possible de permettre aux étudiants en pharmacie de subir l'examen de stage dans la colonie.
Mais le stage dans une pharmacie locale était-il lui-même permis? Oui, d’après l’arrêté de 1904, mais chacun sentait combien le texte local était peu solide à ce sujet. Pour mettre les choses au point, une circulaire ministérielle paraissait le 19 juin 1914: elle rappelait qu'aucune disposition du décret du 26 juillet 1909 portant organisation des études pharmaceutiques dans la métropole, n’en prévoyait l’application dans
les colonies françaises, régies à cet égard non par un texte général, mais par des arrêtés spéciaux à chacune d’elles et appropriés aux circonstances locales.
Le Ministre des Colonies, en accord avec le Ministre de l’Instruction Publique, pour suppléer à cette carence du texte, avisait les gouverneurs que le stage pouvait s'effectuer aux colonies, dans les officines de pharmaciens pourvus du diplôme d'état et spécialement désignés à cet effet. Comme le décret du 26 juillet 1909 l’exigeait, le stage devrait être fait dans des officines ouvertes au public. Ainsi, sans avoir été promulgué en Guadeloupe, le décret de 1909 était et reste encore aujourd'hui le texte de base concernant les études pharmaceutiques nécessaires à l'installation dans la colonie.
Le décret du 21 mars 1928 promulgué en Guadeloupe par l'arrêté du 18 avril 1928 autorisait à titre exceptionnel une session d'examen pour la délivrance par le jury médical de diplômes de pharmacien local, pour remédier ainsi que nous l'avons vu plus haut, au manque de praticiens.
Les candidats devaient être français, âgés de 25 ans au moins, avoir accompli un stage minimum de 5 ans (au lieu de 6 autrefois) et être munis du brevet élémentaire ou avoir subi avec succès un examen passé devant un jury constitué de professeurs du lycée de Pointe-à-Pitre et dont le programme comprenait une composition française, une dictée, un devoir de mathématiques et des interrogations sur la physique, la chimie et l’histoire naturelle (art. 2).
Les candidats autorisés à concourir suivraient pendant six mois des cours de rafraîchissement (sic) faits à Pointe-à- Pitre par le pharmacien major ainsi que des travaux pratiques de pharmacie.
L'examen de pharmacien comportait un examen théorique, oral et éliminatoire, et un examen pratique consistant en préparations de médicaments et en reconnaissances.
Le jury d'examen était composé du chef du Service de Santé et de deux pharmaciens et un médecin des troupes coloniales (art. 5). Ainsi la tradition qui voulait qu’en Guadeloupe le jury d'examen fut militaire, se trouvait respectée: il est vrai qu’en 1928 on ne pouvait faire autrement.
Cet examen était un concours pour sept diplômes locaux et en même temps sept places de pharmacien.
Pour terminer, nous trouvons, le 19 mars 1943, une décision de l’Amiral Robert, Haut-Commissaire du Gouvernement de Vichy aux Antilles, qui, sur la proposition du Gouverneur de la Guadeloupe, autorisait plusieurs pharmaciens universitaires à enseigner des stagiaires; nous avons, en effet, vu que la circulaire ministérielle admettait que le stage pouvait
être fait aux Colonies, dans les officines de pharmaciens universitaires; seule l’absence de ceux-ci avait jusqu'alors empêché les stages coloniaux.
Cette décision spécifiait que le chef du Service de Santé recevrait les inscriptions de stage, que l’inspecteur des pharmacies viserait les cahiers de stage et que cette autorisation n’était valable que pendant la durée de l'interruption des communications maritimes; cette limitation dans le temps était évidemment une erreur puisqu'elle était contraire à la circulaire ministérielle de 1914.
Le stage en Guadeloupe resta valable jusqu’en mars 1948.
b) MARTINIQUE.
Alors qu’en Guadeloupe l’exercice de la pharmacie était réglementé dès 1808 il fallut attendre le 25 octobre 1823 pour qu’un arrêté traitât de cette question en Martinique.
L'article 4 disposait que tous ceux qui vendaient des drogues devaient immédiatement présenter au Procureur du Roi de leur arrondissement leurs permissions d’exercer qui seraient finalement examinées par le médecin du Roi.
Les pharmaciens régulièrement reçus ainsi que ceux des autres qui avaient au moins dix ans d’exercice pouvaient continuer leur métier.
A l’avenir les candidats à l'examen de pharmacien devenu obligatoire devraient justifier de leurs connaissances générales par un certificat d’études (art. 11) et ils devaient connaître le latin. Pour se présenter à l’examen l'étudiant devait avoir 25 ans révolus.
Il fallait que celui-ci ait fait préalablement 3 ans de stage dans une officine (6 en Guadeloupe, 8 en France).
L'examen de pharmacien se déroulait en trois séances sous la présidence du, Médecin du Roi; les interrogateurs étaient le chirurgien et le pharmacien du Roi.
La première séance avait trait à la botanique, la physique, la chimie, la zoologie et la géologie (ces deux dernières matières n’existèrent dans les études pharmaceutiques françaises qu’à partir de 1884).
La pharmacie théorique faisait l’objet de la seconde séance et la pharmacie pratique celui de la troisième séance. On délivrait à l’impétrant une commission de pharmacien.
Le 27 février 1843, un arrêté local décidait du mode à suivre pour la réception des officiers de santé et des pharmaciens civils; le postulant, âgé de 25 ans, devait avoir exercé non plus 3 ans, mais 8 ans dans une pharmacie; ce stage était
réduit à 3 ans pour ceux qui auraient suivi les cours d’une école de pharmacie pendant 3 ans.
L'étudiant joignait à son dossier deux certificats de bonne vie et mœurs émanant l’un du maire de la commune où il avait fait ses études et l’autre du maire de la commune où il avait résidé durant les deux dernières années; ce dernier certificat était contresigné par deux notables (art. 5); il y avait toujours trois séances d'examen (art. 6).
Le jury était composé du conseil de santé militaire et de deux pharmaciens civils ayant au moins 5 ans d’exercice dans la colonie (art. 2).
Les examens étaient publics; le jury se prononçait au scrutin secret (art. 7). En cas de succès, les membres du jury délivraient à l’examiné une commission visée par le Directeur de l'Intérieur et soumise à l’approbation du Gouverneur; et qui n’était valable que pour la Martinique.
Cette commission représentait un diplôme de deuxième classe avant la lettre puisque celui-ci n’apparût en France qu’en 1854.
Il est évident que cet arrêté du 27 février 1843 a subi à la foi l’influence de la loi de Germinal et celle de l’ordonnance du 27 septembre 1840; rappelons que depuis cette dernière date le baccalauréat était exigé du futur pharmacien français, mais qu’il était créé en 1854 un diplôme de pharmacien de deuxième classe pour lequel n’était exigé qu’un certificat de grammaire.
Aucun changement ne se produisit en Martinique pendant près d’un demi siècle.
Au début de 1884 les pharmaciens de la colonie adressaient au Gouverneur une pétition dans laquelle il était demandé que leur commission fut déclarée équivalente au diplôme de pharmacien de deuxième classe, ce qui permettrait à certains, désireux de poursuivre les études conduisant au diplôme de pharmacien de première classe, d’invoquer le bénéfice de l’article 6 du décret du 23 décembre 1854 et d’obtenir ainsi une réduction de quatre inscriptions.
Les pétitionnaires avaient malheureusement oublié qu’aux termes du même article 6, le grade de bachelier ès-sciences était obligatoire.
Aussi dans sa lettre du 2 septembre 1884, le ministre des Colonies répondait-il, en accord avec le ministre de l’Instruction Publique, que les praticiens de la colonie qui viendraient en France compléter leurs études seraient simplement dispensés du stage.
Pendant ce temps les examens d’officier de santé et de pharmacien devenaient de plus en plus sérieux et lInstruc-
tion Publique s’étendait dans la colonie tant en surface qu'en profondeur.
C’est pourquoi, à la fondation du lycée, le gouverneur estimant qu’il n’y avait plus de raison d’affranchir les candidats aux diplômes médicaux ou paramédicaux des connaïssances exigées dans les départements français et qu’il importait d’entourer l'accès des carrières de toutes les garanties de savoir, exigeait-il des étudiants la production du certificat de grammaire par son arrêté du 7 septembre 1885; pour ceux qui avaient appartenu à des établissements libres d’enseignement secondaire, le Vice-Recteur délivrait un certificat équivalent; très vite cette dernière mesure perdait son caractère transitoire car, en France, il était demandé depuis 1854 l’équivalent du certificat de grammaire complété par des éléments de physique, de chimie et d'histoire naturelle conformément au programme d'étude de troisième année de l’enseignement secondaire spécial.
D'où l’arrêté local du 9 juin 1888 créant un certificat d’études particulier délivré par le gouverneur après examen subi devant un jury présidé par le Vice-Recteur et composé de 3 professeurs du lycée (art. 2).
Les épreuves écrites étaient une composition française et une version latine ou une version de langue vivante (art. 3).
Les épreuves orales consistaient essentiellement en interrogations sur l’arithmétique, la géométrie, l'algèbre, la physique, la chimie, l’histoire naturelle (art. 4) *).
Citons pour mémoire l'arrêté du 13 mai 1891, modifiant celui du 27 février 1843 quant à la composition du jury où l’un des pharmaciens civils était remplacé par le pharmacien de deuxième classe des colonies.
Nous arrivons maintenant à cette année 1904 si importante dans l’histoire de la pharmacie aux Antilles: les conditions exigeant un recrutement local des pharmaciens n’existaient plus; il paraissait utile de demander aux pharmaciens antillais des connaissances approfondies sur cette profession qui, d’un art, devenait peu à peu une science en même temps qu'une industrie (suppression du diplôme de 2 classe en métropole, le 19 avril 1898). L'arrêté du 24 novembre 1904 réservait la pharmacie aux pharmaciens universitaires.
I y était décidé qu’à partir du 1* janvier 1913 (cette date tardive était due à des mesures transitoires tenant compte des droits acquis) nul ne pourrait fonder ou acheter une offi-
*) En Guadeloupe, pendant ce temps, on se contentait toujours de vagues certificats. de capacité sans comparaison possible avec cet examen, de la force du brevet,
cime qu'il ne fut titulaire du diplôme universitaire de pharmacien.
Il en découlait:
(os ,_e . A Ë . 1° que tout futur stagiaire devait être bachelier de l’enselgnement secondaire;
2° que le stage dans la colonie n’était pas prévu et que l’ensemble des études (3 ans de stage et 3 ans de scolarité) devait se faire en France:
3° que le diplôme universitaire permettait aux pharmaciens de s'établir indifféremment en France, en Martinique ou dans une autre colonie.
L'arrêté martiniquais du 24 novembre 1904 ne comportait donc pas les erreurs de l’arrêté guadeloupéen du 23 juin de la même année et sur le même sujet.
Le décret du 29 juillet 1909 modifiait en France le régime des études qui comprenaient dorénavant un an de stage et quatre ans de scolarité. Aucune disposition de ce décret n’en prévoyait l'application dans les colonies.
Pour remédier aux silences du texte et éviter des malentendus, le Ministre des Colonies avisait les gouverneurs par sa circulaire du 19 juin 1914 que si l'examen de validation devait être subi en France, le stage pouvait fort bien être accompli dans une officine coloniale sous la direction de pharmaciens universitaires spécialement désignés à cet effet.
Bien que le décret du 29 juillet 1909 n’ait jamais été promulgué en Martinique, il représente cependant, avec la circulaire ministérielle de 1914, le texte de base de la législation sur les études pharmaceutiques et seule une refonte totale de celles-ci pourra ultérieurement le rendre caduc.
Enfin nous avons vu déià qu’un décret du 10 octobre 1914 autorisait les pharmaciens à diplôme local à s'établir indifféremment en Guadeloupe, en Martinique et en Guyane.
Nous clorions maintenant ce chapitre sur les études pharmaceutioques si la situation pharmaceutique martiniquaise n'avait ohlivé les nouvoirs publics à reconsidérer la question de ces dinlômes locaux: pour remédier à l’insuffisance des pharmaciens, l’arrêté du 12 décembre 1917 autorisait l’'ouverture d’une session d’examen pour l’obtention du titre de pharmacien local.
A cet effet, il était institué, en lieu et place du certificat d’études spécial prescrit par l'arrêté du 9 iuin 1888, un examen préliminaire de connaissances générales suhi devant les mêmes professeurs de lycée.
Les épreuves écrites et orales-consistaient, en dehors d'une
composition française et d’une explication de texte, en un problème et en interrogations sur les mathématiques. Il n’était donc pas question de physique, chimie et histoire naturelle, pas plus que de langues étrangères ou de latin.
Pour se présenter à cet examen de pharmacien local, il fallait avoir, outre ce pré-examen de capacité, un acte de naissance, un certificat de bonne vie et mœurs et enfin un certificat de 8 années de stage accomplies dans une officine ou la justification de 4 inscriptions dans une école de pharmacie ou le certificat de validation de stage. Les connaissances nécessaires à la réussite étaient celles de la 4 et 5° B de l’enseignement secondaire. *)
L'examen était divisé en 3 parties:
1° Sciences physiques, naturelles et chimiques.
2° Pharmacie chimique, galénique, matière médicale.
3° Préparations de médicaments du Codex; reconnais-
sances de 20 plantes, 10 médicaments chimiques, 10 médicaments galéniques; législation pharmaceutique.
Le jury était présidé par le Directeur du Service de Santé et composé des membres du Conseil de Santé et de deux pharmaciens civils établis (par la force des choses ceux-ci furent des diplômés locaux).
Il y eut 6 pharmaciens locaux reçus sur une vingtaine de candidats.
En 1919 et en 1920 les deux premiers pharmaciens universitaires antillais s’installèrent.
La réforme des études pharmaceutiques actuellement en cours nous donnera un texte dans lequel il ne sera évidemment fait aucune distinction entre les étudiants, qu’ils soient d’origine antillaise ou métropolitaine.
D. — LES SUBSTANCES VENENEUSES.
Le texte capital sur les substances vénéneuses en France et au temps des Corporations est l’Edit du Roi Louis XIV en date du mois de juillet 1682.
Aïnsi que nous l’avons vu les lois françaises étaient alors toutes valables pour les colonies. ù
Malgré cela et à cause des nombreux empoisonnements, paraissait en février 1724 une ordonnance destinée plus spécialement aux Isles du Vent de l'Amérique et qui rappelait les dispositions de l’Edit de 1682.
Nous avons constaté, lors de l'étude sur les sorciers, qu’en dépit des textes, des tortures et des condamnations à mort,
*) Ces classes sont appelées maintenant Troisième et Seconde
il y eut-de nombreux empoisonneurs pendant tout le 18: siècle. Par contre un seul Chirurgien-Apothicaire fut condamné et exécuté pour ce crime le 7 décembre 1671; pour cette grave condamnation le Conseil de la Martinique avait au préalable invoqué l'assistance du Saint Esprit.
a) GUADELOUPE.
Nous savons qu’en France les articles 34 et 35 de la loi de germinal réglementèrent la tenue des toxiques pendant la première moitié du 1% siècle: on y retrouve mentionnés, comme dans l’Édit de 1682 et la déclaration d’avril 1777, les trois poisons minéraux, la tenue sous clef des toxiques, l’obligation du registre spécial et la délivrance de ces produits aux Seules personnes connues.
En Guadeloupe l’Edit de 1682 et les ordonnances qui lui ont succédé étaient toujours valables, ayant été repris par l'ordonnance du 9 février 1827.
Le 15 janvier 1855 un décret impérial rendait exécutoire en Guadeloupe l’ordonnance française du 29 octobre 1846 portant règlement de la loi du 19 juillet 1845, premier texte général sur les substances vénéneuses.
Le décret du 15 janvier 1855 fut promulgué en Guadeloupe par l’arrêté du 1* mars 1855.
En métropole la vente de l’arsenic combiné à d’autres substances était autorisée pour la destruction des animaux nuisibles; à cet effet un arrêté du Ministère de l’Agriculture et du Commerce définissait les formules auxquelles les pharmaciens devaient se conformer. En Guadeloupe existe un petit animal beaucoup plus rebelle au poison: le termite. Pour lutter efficacement contre lui, le conseil de santé indiquait une formule spéciale, autorisée par l’arrêté du 233 mai 1861 et qui était la suivante:
SUCTE EI DOUdre .... me 100 grammes CIS AISÉMMIEUX is es ce e ae 98 grammes Noidefuméete. hs. aies 2 grammes
C'était donc une poudre à 49% d’acide arsénieux tandis que les préparations ministérielles n’en contenaient que 10% au maximum.
Profitons de cet arrêté pour indiquer qu’à l’heure actuelle où la pharmacie antillaise est complètement intégrée à la pharmacie française, aucune dérogation n’a été prévue qui permette de lutter contre le termite toujours terriblement présent.
Les dépôts de médicaments fondés dès 1857, étaient seulement régis d’une façon générale par l’arrêté du 31 octobre
1872, dont l’article 2 stipulait que les dépositaires ne pouvaient détenir et vendre les toxiques ci-après:
Phosphore;
sels de mercure sauf calomel et précipité rouge;
l’arsenic et ses composés en nature;
tous les cyanures;
les alcaloïdes (sauf quinine et de faibles doses de
morphine); la noix vomique et son extrait.
Tous les autres étaient donc autorisés ce qui constituait une grande erreur de la part du législateur qui laissait de dangereuses substances entre les mains d’ignorants.
En France, il ne fut question de l'étiquetage des produits nocifs qu’à partir de 1855; encore la circulaire ministérielle du 25 juin de cette année-là et qui faisait suite à l’ordonnance de 1846 *) ne visait-elle que les médicaments destinés à l'usage externe et remis au public; ceux-ci devaient porter une étiquette rouge orangé sur laquelle il était écrit «médicament pour l’usage externe». Nous retrouvons cette disposition au Codex de 1866 et de 1884, ce dernier devenu obligatoire en Guadeloupe par l’arrêté du 27 février 1888.
Or, les inspecteurs de pharmacie, en faisant leurs visites, constataient que, dans la plupart des pharmacies et dépôts de la colonie, des médicaments toxiques, compris ou non dans la liste des substances vénéneuses de 1846 (celle du 8 juillet 1850 n’a jamais été appliquée en Guadeloupe) se trouvaient placés au voisinage de produits inoffensifs «sans porter l'étiquette rouge, marque distinctive des poisons».
Il semble qu’il y ait eu, dans l'Ile, une interprétation abusive de la circulaire de 1855 citée plus haut qui rendait obligatoire l’étiquette rouge pour les seuls médicaments réservés à l’usage externe et qui ne visait que les produits remis au public.
Bien plus, l'arrêté du 2 mai 1895 concrétisait cette «erreur» :
Il y était d’abord rappelé que les toxiques compris sur la lisle devaient être enfermés dans une armoire spéciale. L’article 2 mentionnait que les autres substances nocives avaient intérêt à être groupées sur une ou plusieurs étagères, ainsi d’ailleurs que des produits vendus journellement par les pharmaciens, bien que d'usage non thérapeutique (tripoli, bleu d'azur, etc). Cette idée de réunir les toxiques mineurs et de les tenir à l’écart des médicaments inoffensifs, devait être
*) L’ordonnance du 29 octobre 1846 ne rendaït obligatoire que la spécification de la destination interne ou externe du médicament,
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reprise par le Codex de 1908 avec les «separanda», préfiguration du tableau C de 1916.
L'article 3 stipulait que toutes les substances vénéneuses sans exception seraient munies d’une étiquette rouge orangé portant la mention «toxique» ou «médicament pour usage externe» selon le cas. Là aussi il n’y eut pas de disposition correspondante dans la législation métropolitaine avant 1908.
De la même façon les préparations délivrées au public et contenant des produits toxiques devaient porter une étiquette rouge non seulement pour lusage externe, mais aussi pour l'usage interne (ex. laudanum et liqueur de Fowler).
L'arrêté du 2 mai 1895 est donc un texte précurseur.
Comme le Codex de 1884, celui de 1908 et les éditions qui ont suivi furent rendus obligatoires en Guadeloupe, les règles générales d’étiquetage des toxiques devenant celles de la colonie.
Revenons en 1893. Les progrès que nous avons signalé ne rencontraient cependant pas la faveur des principaux intéressés; l’éloquent président du jeune syndicat des pharmaciens se plaignait dans son discours inaugural de tous ces textes sur les substances vénéneuses:
«Cette législation détermine nos obligations et parle peu de nos droits: en la parcourant on se sent glacé de frayeur en pensant qu’à la moindre pécadille nous sommes menacés de la potence ou du gibet. Après une dure journée de labeur, ne voyons-nous pas apparaître dans un cauchemar affreux ombre gigantesque des gendarmes faisant entendre le grincement des verrous rouillés de la prison?»
Un avis de la Chambre syndicale paru en 1896 dans le journal officiel de la Guadeloupe rappelait au public, parfois incompréhensif (cela existe encore de nos jours en France comme aux Antilles malheureusement) qu’il était formellement interdit aux pharmaciens de délivrer sans ordonnance médicale les substances vénéneuses.
La loi métropolitaine du 12 juillet 1916, qui remplaçait celle de 1845 et qui a été rendue applicable aux Antilles par le décret du 22 décembre 1916, fut promulguée en Guadeloupe par l'arrêté du 3 février 1917.
Le décret du 14 septembre 1916 portant règlement d’administration publique et pris à la suite de la loi de 1916, mit plus de temps à franchir l'océan puisqu'il fut appliqué à la Guadeloupe par le décret du 9 décembre 1922 et nromulgué en cette île par l’arrêté du 24 janvier 1923; la division des substances vénéneuses en trois tableaux A, B et C était la grande nouveauté de ce décret; on estimait (enfin) que les
préparations réservées à l'usage interne et qui contenaient des produits toxiques, devaient être munies d’une étiquette rouge, ce qui était réalisé en Guadeloupe depuis 1895.
Plus tard, en application de la Convention de Genève du 19 février 1925, l’arrêté du 16 juin 1932 promulguait dans la colonie le décret spécial à cette Ile du 25 mai 1932 modifiant les dispositions du titre II du décret du 9 décembre 1922 (de même qu’en métropole le décret du 20 mars 1930 modifiait celui du 14 septembre 1926). C’était la copie du décret métropolitain susnommé. Nous n’en retiendrons ici que ce qui a trait à l'exportation et à l’importation: il était interdit d’importer ou d’exporter de l'ile les substances classées au tableau B sans une autorisation spéciale délivrée pour chaque opération par le Gouverneur après avis du chef du Service de Santé. Les pharmaciens importateurs étaient tenus de prendre au bureau de Douanes de Pointe-à-Pitre ou Basse- Terre un acquit-à-caution indiquant la quantité importée de chacun des stupéfiants ainsi que les nom et adresse du destinataire.
b) MARTINIQUE.
Le règlement général de Son Excellence le Lieutenant- Général George Beckwith, Commandant (provisoire) de la Martinique au nom de Sa Majesté Britannique, en date du 1° novembre 1809, était ainsi que nous l’avons déjà vu, extrémement sévère envers les personnes soupçonnées d’être des empoisonneurs.
L'article 47 de ce Règlement interdisait la vente des poisons <tels que arsenic, réalgar, sublimé, opium et autres», sauf directement aux «blancs ou gens libres, propriétaires et bien connus» à peine de 300 livres d’amende. Le bannissement perpétuel était prévu en cas de récidive. Aussi les poisons devaient-ils être inscrits sur un registre avec le nom du client et la date de la vente. De plus toutes les lois royales françaises antérieures et spécialement la déclaration du 30 décembre 1746 était maintenues.
Le règlement local sur l'exercice de la pharmacie et daté du 25 octobre 1823 s’intéressait également aux substances vénéneuses. L'article 19 stipulait en effet que les poisons simples ou préparés qui n’entraient dans aucune composition médicale étaient totalement exclus des pharmacies et du commerce. D’après l’article 21 toutes les autres substances vénéneuses devaient être détenues en un lieu sûr et écarté dont la clé demeurerait en la possession du pharmacien titulaire qui seul pourrait les vendre et distribuer. Les pharmaciens ne pourraient vendre les substances telles que l’orpi-
ment, le réalgar, le vert-de-gris, le vitriol bleu, le sublimé corrosif, les cantharides, qu’à des médecins, des chirurgiens ou des chefs de famille propriétaires blancs ou gens de couleur honorablement connus. Le règlement général du 1° novembre 1809 était complété en ce qui concernait le registre: ce livre devait faire mention de l'emploi du poison et porter la signature de chaque acheteur (en cas d’empêchement majeur, le pharmacien devait signer lui-même: décision génératrice d'abus, n’en doutons pas). L'article 23 avait trait à la comptabilité de ces produits: un stock de fin d’année était institué afin de permettre les vérifications. Si la vente aux particuliers était libre pour chaque poison, leur combinaison n’était possible que sur ordonnance d’un médecin ou d’un chirurgien (art. 21).
Le même règlement local du 25 octobre 1823 prévoyait des dispositions particulièrement sévères pour larsenic. C’est ainsi que d’après l’art. 30 il n’y aurait pour toute l’île que deux dépôts d’arsenic et de ses combinaisons: l’un à Fort Royal (le futur Fort de France) et l’autre à Saint-Pierre. Les autres pharmaciens et dépositaires de médicaments devaient dans le délai d’un mois remettre les quantités dont ils disposaient à l’un des deux pliarmaciens privilégiés. Pour se procurer de l’arsenic, les propriétaires honorablement connus (et eux seuls) devaient faire à l’un de ces deux <superpharmaciens» une demande par écrit d’une quantité ne pouvant en aucun cas dépasser 8 onces (art. 31). Les esclaves, même porteurs d’une autorisation de leurs maîtres, ne pouvaient recevoir d’arsenic. Seuls Iles pharmaciens privilégiés pouvaient acheter l’arsenic nécessaire en métropole (art. 36). L'article 37 présentait cette originalité de donner des conseils:
«Invitons les propriétaires et pères de famille à ne se servir de cette substance que dans les cas absolument indispensables et même alors d’en faire usage avec modération et précaution, de ne jamais confier un poison aussi dangereux à des mains suspectes et de le tenir soigneusement fermé sous clé et dans un lieu qui ne peut être soupçonné ni atteint».
Les pharmaciens contrevenants étaient non seulement soumis à des amendes, mais sujets à la destitution et à des poursuites extraordinaires (art. 33).
Cette exclusivité de la vente de l’arsenic faisait beaucoup de jaloux; de plus elle ne se justifiait guère, du fait que l'arsenie n’était pas plus employé dans les empoisonnements que les autres substances vénéneuses. Aussi un arrêté du 2 novembre 1833 décidait que tout pharmacien reconnu pouvait dorénavant vendre de l’arsenic. Il était fait état dans les attendus de cet arrêté de ce que les traces de ce minéral se reconnaissaient au premier coup d'œil. A la suite de récents
procès où l arsenic a été mis en cause, nous pouvons estimer que nous sommes devenus beaucoup plus modestes dans ce domaine.
Il ne devait plus exister par la suite de texte sur les substances vénéneuses qui fut propre à la Martinique.
Cependant le décret du 27 avril 1948 qui abolissait l'esclavage, supprimait évidemment les clauses relatives aux esclaves.
Premier texte général sur les substances vénéneuses, la loi du 19 juillet 1845 fut promulguée peu de temps après eu Martinique. Les Codex de 1884, de 1908 et suivants, rendus obligatoires en Martinique, y ont amené la réglementation métropolitaine de létiquetage.
La loi du 22 juillet 1916, qui remplaçait celle de 1845, fut rendue applicable aux Antilles par le décret du 22 décembre 1916.
A titre anecdotique nous citerons l'arrêté du 5 avril 1934 qui accordait à un médecin pour les malades de sa clinique 600 ampoules de Sédol, 30 gr. de cocaïne en poudre, 100 pilules d’opium à 5 ctg., 100 ampoules de morphine (Chlorhydrate à 1 ctg.), 50 ampoules de Pantopon à 2 ctg. Ces chiffres, à la lueur de la législation actuelle, nous paraissent énormes.
En résumé les Antilles n’ont pas connu cette cascade de décrets, arrêtés et instructions qui se sont abattus dans la première partie du XX°* siècle sur la pharmacie francaise pour faire de la réglementation des substances vénéneuses un assemblage invraisemblable où personne n’y comprenait grand’chose, jusqu’à ce aue surgisse, finalement, le clair décret du 19 novembre 194$.
E. — LES DEPOTS DE MEDICAMENTS
Sous l'Ancien Régime les chirurgiens delivraient la plupart des médicaments; aussi bien ne saurait-il être question de parler de dépôts de médicaments proprement dits avant la réglementation véritable de notre profession: cela nous amène au début du XIX: siècle.
a) GUADELOUPE.
L'article 3 de l’arrêté local du 22 messidor an XI menfionnait que les officiers de santé des campagnes pourraient, sur le rapport du Conseil de santé, être autorisés à fournir des médicaments dans les endroits éloignés des pharmacies. à la condition expresse de s’approvisionner dans une de ces officines.
. n'y avait en effet de pharmacies qu’en ville, ce qui démontre que dès l’origine se posait un problème de la répartition des officines, problème qui n’est pas encore résolu de nos jours.
l’article 27 de la Loi de Germinal correspondait à cet article, mais on y trouvait l’obligation de ne pas avoir boutique ouverte, ce qui n’était pas spécifié en Guadeloupe. Par contre, les officiers de santé devaient s’approvisionner chez les pharmaciens; c'était là un remède au différend pharmaciens-propharmaciens; malheureusement cette solution n’a pas été retenue par la suite tant aux Antilles qu’en France.
Si les pharmacies étaient mal réparties, les médecins étaient également groupés et il y avait des régions déshéritées mais peuplées qui en étaient dépourvues. Aussi le Gouverneur décidait le 1* septembre 1843 de nommer deux médecins, Pun dans le District sous le Vent et l’autre dans la dépendance de la Désirade en leur allouant un traitement annuel. De plus, chaque médecin devait entretenir constamment une pharmacie et il était dressé à cet effet une liste des produits et objets de pansement d'utilité courante avec leurs quantités minima. En cas de décès ou de retraite du médecin, le fond de la «pharmacie» appartenait au bureau de bienfaisance !), jusqu’à concurrence des quantités minima prescrites. Le bureau de bienfaisance réglait tous les trimestres les fournitures de médicaments faites aux pauvres (c’est-à-dire, les notabilités des villages mises à part, à la presque totalité de la population).
C’est en 1857 que s’installèrent les deux premiers dépôts de médicaments tenus par des non-médecins, l’un à Ste-Rose, l’autre à Ste-Anne. Les médecins de ces localités, seuls autorisés par la loi, n'avaient ni le temps, ni le désir de se consacrer à la propharmacie. Aussi les maires et les habitants demandaient-ils que les particuliers fussent autorisés à détenir des dépôts de médicaments de première nécessité. Satisfaction leur était donnée par les arrêtés du 9 juin et du 24 décembre 1857, qui décidaient que ces dépositaires ne pourraient préparer de médicaments que sous la surveillance du médecin et qu’ils ne pourraient en vendre sans la prescription formelle ou le conseil direct du même praticien. Celui-ci était donc le maître absolu du dépositaire.
T"Si l'arrêté du 1 septembre 1853 déterminait la nomenclature des médicaments dont devaient être pourvues les pharmacies des médecins commissionnés, rien n’était prévu dans ce domaine en ce qui concernait les dépôts de médica-
1) Les Bureaux de Bienfaisance s’occupaient de l’Assistance médicale et de l’'Hygiène publique,
ments tenus par les particuliers. Pour remédier à cette lacune, paraissait le 1* octobre 1872 l’arrêté qui établissait une liste minima commune aux deux sortes de dépôts et beaucoup plus importante que celle de 1853. Par l’article 2 du même arrêté il était interdit aux dépositaires non-médecins de détenir et de vendre les produits suivants:
Phosphore; Sels de mercure (sauf le Calomel et le précipité rouge); L’Arsenic et ses composés en nature;
Tous les cyanures; les alcaloïdes (sauf la quinine et la morphine par paquets de 0,12 mg.) (sic) ;
La noix vomique et son extrait.
Donc à ce moment les dépositaires de médicaments pouvaient vendre, à l’exception des poisons susnommés, tout ce qu’ils voulaient, sous la surveillance et avec la permission du médecin.
Les Inspecteurs des Pharmacies n’étaient pas sans constater de nombreux abus quand ils visitaient les dépôts, ce qui amena le Gouverneur à prendre l’arrêté du 2 mai 1895 concernant la tenue des dépôts de médicaments. L'article 1* disposait que l’autorisation de tenir un dépôt était personnelle et que le titulaire devait le gérer lui-même sans en laisser la conduite à un employé. L'article 3 interdisait aux dépositaires de préparer des médicaments composés officinaux, mais autorisait les préparations magistrales extemporanées sous la forme de potions, pilules, pommades, etc., car les Inspecteurs avaient constaté que les médicaments préparés à l’avance l’étaient mal et ne se conservaient pas en bon état. Enfin si un pharmacien venait à s'installer dans la localité où se trouvait un dépôt, celui-ci devait être fermé dans les six mois.
Il nous faut maintenant attendre 36 ans pour trouver une modification de la tenue des dépôts; encore était-ce le fait non d’un arrêté local, mais du décret du 29 novembre 1931 qui régissait l’exercice de la pharmacie en Guadeloupe dans son ensemble. L'article 32 de ce décret, en effet, maintenait les dépôts de médicaments existants jusqu’à la disparition de leur titulaire sans qu’il put être créé de nouveaux dépôts et sous réserve des conditions suivantes: les dépositaires ne devaient détenir pour la vente que les médicaments tout préparés et les drogues simples figurant sur des listes établies à la colonie. Tous ces produits étaient délivrés en pots, paquets ou flacons portant l'étiquette d’un pharmacien exerçant en Guadeloupe (ou même en France, ce qui était une nouveauté).
La formule complète devait être indiquée, aucune manipulation n’était autorisée, tous les toxiques étaient interdits.
À noter que les réfractaires à ces mesures sévères se voyaient retirer le droit de vendre des médicaments et étaient poursuivis pour exercice illégal, non de la pharmacie, ce qui eut été normal, mais de la médecine. Par contre, toutes les dispositions antérieures étant abrogées par l’art. 33, les dépositaires échappaient à la surveillance du médecin de la localité.
Le décret du 25 novembre 1931 traitait des propharmacies dans son article 16. Il était dit que les médecins et les vétérinaires établis dans des centres dépourvus de pharmacies pouvaient, sans toutefois avoir le droit de tenir officine ouverte, fournir des médicaments et préparations diverses aux personnes qui les feraient appeler pour elles ou leurs animaux, à la condition de résider à plus de 8 km. d’une pharmacie régulièrement établie. Donc le décret créait une nouvelle catégorie de dépôts de médicaments tenus par des vétérinaires. Notons enfin que l'interdiction d’avoir boutique ouverte au public était spécifiée pour la première fois en Guadeloupe alors que cela existait en France depuis la loi de Germinal (art. 27). Ces propharmaciens devaient tenir, comme le pharmacien, un registre d'ordonnance et un carnet d’entrées et de sorties des substances du Tableau B.
Cependant le Conseil Général de la Guadeloupe dans sa session de novembre 1932 émettait le vœu d’un aménagement du précédent décret qui prévoyait qu'aucun dépôt nouveau ne pouvait être autorisé. Le Gouverneur partageait cet avis, qui faisait remarquer que le nombre des dépositaires de médicaments avait fortement diminué, causant ainsi des difficultés aux populations éloignées des centres où étaient établies les pharmacies ou les propharmacies. Prenant cette demande en considération, le Ministre des colonies faisait paraître le décret du 26 décembre 1933 (promulgué par l’arrêté du 22 janvier 1934) qui modifiait l’article 32 du décret du 25 novembre 1931 de la façon suivante: les dépôts existants étaient maintenus; le Gouverneur pouvait autoriser de nouveaux dépôts si les besoins de la population l’exigeaient. Ce nouveau décret (ainsi que l’arrêté du 33 juillet 1934) réglementait en détail la tenue des dépôts de médicaments. Et d’abord l’ouverture d’un dépôt ne pouvait être accordée qu’à la condition qu’il n’existât aucune pharmacie ou propharmacie dans un rayon de 8 km.
Toute demande d’ouverture de dépôt devait être adressée au Chef de service de santé en y joignant les pièces suivantes:
1° le certificat d’études ou tout autre diplôme supérieur; 2° un certificat émanant d’un pharmacien et attestant que le
postulant avait effectué un stage d’au moins 2 ans dans une pharmacie;
3° un extrait de bonne vie el mœurs; 4° un extrait du casier judiciaire.
Les dépositaires étaient autorisés à vendre au détail environ 200 produits chimiques, galéniques ou d’herboristerie, quelques sérums et divers objets de pansement ou accessoires. Ils pouvaient vendre des spécialités figurant sur une liste limitative; cette liste ne comportait pas d’ampoules injectables ni de toxiques ou de stupéfiants à quelque dose que ce fût. Les dépositaires pouvaient acheter directement en France certains produits courants inscrits sur une autre liste limitative. Deux manipulations étaient permises: la division et la. pesée. Enfin il était question de stocks maxima; souvenonsnous à cette occasion qu’au XIX: siècle il n’était question que de stocks minima.
Un arrêté du 30 juin 1937 devait disposer que la distance obligatoire de 8 km. entre une pharmacie et la localité où l’on pouvait fonder un nouveau dépôt n’était plus valable s’il s’agissait seulement d’une propharmacie au lieu d’une officine.
La guerre de 1939 - 1945 n’a eu aucune influence sur les dépôts de médicaments et on ne trouve de changement qu'avec l’arrêté Gubernatorial du 7 octobre 1946. Cet arrêté annulait l’effet de celui du 30 juin 1937, en imposant pour toute création de dépôt une distance minima même vis-à-vis d’une propharmacie; les conditions de moralité et de capacité du postulant dépositaire étaient les mêmes que celles du décret de 1931 cité plus haut. Toutefois, les pharmaciens universitaires ayant fait leur apparition en Guadeloupe, seul un stage fait dans leur officine pouvait avoir de la valeur. La liste limitative des produits autorisés était aussi la même, en gros, la modernisation se faisant sentir néanmoins par l’apparition des comprimés de sulfamides (produits pourtant dangereux), La pesée et la division étaient toujours permises pour des produits en nombre limité. Par contre le dépositaire ne pouvait plus se fournir en France; enfin les stocks qui devaient être en fonction du débit n'étaient plus limités, mais le dépositaire était responsable de la conservation des produits qui devraient toujours correspondre aux conditions fixées par lé Codex. Si l'installation d’une pharmacie entrainait la fermeture d’un dépôt, il n’en était pas de même si un propharmacien s’installait postérieurement au dit dépôt, car le médecin et le dépositaire avaient des buts différents et étaient soumis chacun à des règles particulières. Au cas où un Inspecteur trouvait des produits prohibés chez un dépositaire, c'était le pharmacien livreur qui en était déclaré responsable.
Ainsi au moment de l'assimilation, les propharmacies
élaient régies par le décret du 25 novembre 1981 et les dépôts par l’arrêté du 7 octobre 1940.
b) MARTINIQUE.
Le règlement gubernatorial du 25 octobre 1823 réglait dans son ensemble la question pharmaceutique. L'article 2 de ce texte défendait aux médecins, chirurgiens et officiers de santé l’exercice de notre profession, sauf dans les cas d’urgence. Toutefois ils pouvaient délivrer des remèdes dans les «quartiers» qui étaient dépourvus de pharmacie sans qu’ils pussent tenir officine ouverte au public. Ce règlement était donc plus proche dans ce domaine de la loi de Germinal et de l’arrêté guadeloupéen du 22 messidor an XI. Rappelons qu’en France la loi exigeait que les officiers de santé fussent établis dans une localité dépourvue de pharmacie sans qu’il y eut lieu de rechercher s’il y avait ou non une officine dans la localité habitée par le malade (source de nombreux abus atténuée heureusement par la jurisprudence et le Conseil d'Etat). Au contraire en Martinique le domicile du médecin n'avait aucune importance, la condition sine qua non de la délivrance de médicaments étant l’absence de pharmacie dans le village où le praticien était appelé. Ainsi, à l’occasion, tous les médecins martiniquais devenaient propharmaciens: c'était là du colportage pur et simple. Une telle pratique était d’autant plus facile qu'aucune autorisation administrative n’était nécessaire.
L'article 3 de ce même règlement abolissait la profession de droguiste. Toutefois cette défense ne visait pas les capitaines de navires marchands ni les négociants de l’île qui vendaient en gros les divers produits pharmaceutiques aux pharmaciens (ce qui était normal) et aux gros propriétaires terriens (ce qui l'était moins). Ces derniers recédaient volontiers les médicaments à tout un chacun, en excipant du fait que les produits achetés obligatoirement par quantités importantes risquaient de se détériorer s’ils n'étaient pas employés rapidement. Les grossistes devaient déclarer leurs activités au Médecin du Roi de leur arrondissement.
On comprend, après tout cela, que l’on ait pas jugé utile ni possible pendant tout le 19° siècle de créer des dépôts de médicaments tenus par des particuliers comme cela existait en Guadeloupe. Le règlement du 25 octobre 1823 est resté en vigueur jusqu’en 1923, soit exactement 100 ans, en ce qui concerne les propharmacies.
Pour être complet il nous faut dire qu'à la fin du 19° siècle quelques pharmaciens ont pu, par simple décision gubernatoriale, établir des dépôts-succursales, tenus par des personnes acceptées de Padministration.
En 1906 seulement le Gouverneur autorisait deux particuliers à tenir chacun un dépôt de médicaments dans des communes fort éloignées. Comme d’autres demandes étaient déposées il devenait nécessaire de .règlementer l'ouverture et la tenue de ces dépôts. D’où l’arrêté du 6 juin 1906. Tout nouveau dépôt devait être établi à plus de 5 km. d’une pharmacie (nous nous souvenons qu’en Guadeloupe la distance minima ne devait exister qu’en 1934, mais que par contre elle fut de 8 km.). À chaque demande d’ouverture devaient être annexés:
a) un rapport du Maire indiquant l'utilité de la création d’un dépôt dans la commune;
b) un certificat de moralité délivré par le Maire;
c) l’attestation du médecin de la commune qui acceptait la surveillance du futur dépôt (art. 3).
Aucun grade scolaire universitaire n’était exigé, mais l'Administration se réservait le droit de juger des capacités en même temps d’ailleurs que la moralité (art. 2). Le dépositaire devait tenir effectivement son commerce. L’autorisation accordée était personnelle et révocable automatiquement en cas d'installation d’une pharmacie (art. 5). Le dépositaire ne pouvait préparer que les formules magistrales extemporanées sous la forme indiquée par le médecin: potions, pilules, pommades, etc. Les dépositaires devaient donc acheter aux pharmaciens les médicaments composés officinaux; cependant, dans la mesure où ils y avaient du bénéfice, il nous paraît difficile de croire qu’ils aient pu par exemple acheter de l’alcoo!l camphré, alors qu’ils possédaient du camphre et de l’alcoo!l. Les dépositaires étaient tenus d’avoir un approvisionnement suffisant en médicaments de première nécessité et en objets de pansement sans qu’ils fussent limités par autre chose que l’interdiction des produits toxiques (art. 6). Des dispositions transitoires «bienveillantes» et prises dans le but de calmer lire des pharmaciens qui n’admettaient pas une concurrence jugée déshonorante pour la profession, maintenaient les succursales pharmaceutiques établies à la fin du 19e siècle et ce jusqu'à la disparition du pharmacien ou celle de son gérant reconnu. Quelques années après, ces dépôts de médicaments n’existaient plus.
L'arrêté du 22 mai 1911 modifiait celui de 1906 en supprimant la distance minima entre une pharmacie et un dépôt.
Ce même arrêté ajoutait que les propharmacies établies dans une localité où se créerait un dépôt continueraient d’exister.
En sens inverse l’arrêté du 24 décembre 1912, complétant l’article 5 de l'arrêté du 6 juin 1906, disposait que si le médecin résidant dans la commune où existait un dépôt de-
mandait à assurer la vente et la délivrance des médicaments, l'autorisation donnée au dépositaire deviendrait nulle de plein droit.
L'ouverture et la tenue des dépôts de médicaments proprement dits et des propharmacies faisait de nouveau l’objet d’un arrêté le 17 novembre 1923 à la demande des pharmaciens martiniquais.
Il ne pouvait y avoir que 16 dépôts établis dans 16 communes nommément désignées et dépourvues de pharmacie, à savoir:
Carbet Robert Précheur Case Pilote Gros-Morne Vauclin Basse-Pointe Saint-Joseph Marin Lorrain Ducos Anse d’Arlets Sainte-Marie Trois-Ilets
On y joignait la ville de Saint-Pierre complètement détruite par l’éruption de la Montagne Pelée qui provoquait en 1902 la mort de ses 30.000 habitants *).
Pas plus qu’en 1906 ïl n’était exigé de diplôme universitaire ou scolaire. Garantie contre les querelles de village, ce n’était plus le Maire, mais l'Administration qui délivrait les certificats de moralité aux impétrants. En dehors de l’attestation du médecin communal acceptant la surveïllance des futurs dépôts, il fallait fournir un extrait du casier judiciaire et un certificat de stage signé par un pharmacien (art. 3).
L'autorisation était toujours persounelle et révocable; en cas d'installation d’une pharmacie ou d’une propharmacie, il était accordé alors un délai d’un mois seulement (art. 4 et 5), ce qui était relativement sévère.
Comme en 1906, le dépositaire ne détenait pas de toxiques et ne pouvait préparer, au moment du besoin, que des formules magistrales. Circonstance aggravante, les préparations ne pouvaient être effectuées qu’à l’aide de composants, figurant sur une liste limitative de 47 produits. Cette liste devait être affichée à l’extérieur du dépôt). Tout produit vendu en dehors de cette liste entraînait ipso facto la fermeture immédiate et irrévocable du dépôt, indépendamment des poursuites pour exercice illégal de la médecine (et non, comme nous l'avons curieusement lu dans le décret du 25 novembre 1931 relatif à la Guadeloupe, pour exercice illégal de la médecine).
*) A l'exception d’un seul qui était enfermé dans une cellule basse de la prison.
1) En Alsace et en Lorraine on pourrait de la même façon exposer la liste des produits courants qu’un droguiste-herboriste n’a pas le droit de détenir, parce que médicaments,
Par ailleurs les médicaments et objets de pansement, en quantités suffisantes, devaient être conservés à part dans un parfait état d’entretien et disposés dans un local bien éclairé : et proprement tenu (art. 6).
Les dépositaires n’étaient pas admis à soumissionner comme fournisseurs de l’Assistance Publique. Cela nous amène aux propharmaciens à qui la même interdiction était faite par l’article 9 du même arrêté de 1951:
. En dehors de cela les propharmaciens pouvaient vendre tous les médicaments qu’ils voulaient, spécialités comprises, sans avoir officine ouverte sur la rue. En fait ils ne tenaient pas compte de cette interdiction et, en dépit de la loi, engageaient des employés pour délivrer des produits pharmaceutiques.
Le dernier texte gubernatorial, larrèêté du 20 décembre 1928, prévoyait désormais trois sortes de dépôts: les dépôts de pharmacies —— les dépôts de médicaments tenus par des particuliers — les propharmacies.
Les dépôts de pharmacies étaient autorisées dans 14 communes; c’étaient, en y retranchant le Prêcheur, les Anses d’Arlets et le Diamant et en y ajoutant Petit-Bourg les mêmes communes citées plus haut à propos des dépôts de médicaments appartenant à des particuliers. Le pharmacien établi faisait gérer le seul dépôt auquel il avait droit par un dépositaire de son choix qui devait avoir fait un an de stage en pharmacie. Ce gérant pouvait être remplacé par un autre si le pharmacien le désirait, l'administration ne pouvant s’y opposer. Le dépositaire de pharmacie pouvait vendre et détenir toutes les spécialités françaises et produits non toxiques inscrits au Codex ainsi que les substances des tableaux A et C indiquées sur une liste limitative. Il était spécifié que les remèdes secrets locaux ou préparations n’ayant aucune valeur thérapeutique reconnue seraient interdits; il est piquant de voir qu’étaient exclus des succursales les remèdes de bonne femme et de sorciers qui faisaient les beaux jours de certaines pharmacies de l’époque. Qu’était-il prévu dans le cas d’une ordonnance comprenant un stupéfiant? Si le client le désirait, le dépositaire gérant transmettait la prescription à la pharmacie de son patron; dans les cas d’urgence il pouvait user du téléphone à la condition d'envoyer aussitôt après l'ordonnance par la poste.
Le pharmacien devait visiter son dépôt au moins une fois par semaine. Il consignait sur un cahier spécial les dates et heures de ses visites ainsi que les observations faites au dépositaire. Ce cahier était visé par le pharmacien militaire lors de ses tournées d’inspection.
Les dépôt de médicaments étaient à la fois réduits en
quantités et en importance: il ne pouvait y en avoir qu'un dans chacune des 6 petites communes suivantes:
Diamant Prêcheur Anses d’Arlets Ajoupa Bouillon Belle-Fontaine Grand’Rivière
A n'était plus demandé aux candidats qu’un extrait du casier judiciaire et un bulletin d'identité, Le dépositaire ne vendait plus que les drogues simples ou les médicaments tout préparés: aucune manipulation ne lui était plus permise sauf la pesée. Une exception était faite pour les cas d’urgence. lous ces produits étaient inscrits sur une liste limitative beaucoup plus large que celle de 1923 et qui était affichée non plus à l'extérieur, mais à l’intérieur du dépôt. Cette liste ne comportait aucune spécialité.
Tout médecin résidant dans une commune dépourvue de pharmacie où d’un simple dépôt de pharmacie, pouvait ouvrir une propharmacie. Il vendait tous les produits pharmaceutiques et était tenu de posséder un registre d'ordonnance et un carnet spécial pour lPentrée et la sortie des stupéfiants. Il n’était toujours pas autorisé à soumissionner pour lAssistance Publique. En cas d'installation d’une pharmacie, la propharmacie devait fermer dans le délai d’un mois, tout comme le dépôt de pharmacie et le dépôt de médicaments.
Cet état de choses se trouva rapidement modifié par la parution du décret du 27 décembre 1929 qui règlementait entièrement la profession pharmaceutique en Martinique ainsi que nous l’avons déjà vu.
Les dépôts de pharmacie étaient interdits par Particle 5.
Ce qui avait trait aux propharmacies faisait l’objet de l’article 16 dans les mêmes termes que ceux du décret du 25 novembre 1931 relatif à la Guadeloupe, cité plus haut à ce ütre et auquel on se reportera utilement.
Aucune disposition de ce décret de 1929 ne visait les 6 petits dépôts de médicaments qui restèrent régis par l'arrêté du 20 décembre 1928. Ces dépôts n’ont d’ailleurs guère d’importance et on se demande par quel miracle il en reste encore trois actuellement.
F. — L'INSPECTION DES PHARMACIES
Chez les Boyés caraïbes, tous pairs et inorganisés, il n’était pas question de contrôle évidemment; leur caractère sacré et leurs connaissances transmises de bouche à oreille, la dureté du stage qu’ils subissaient, les mettaient à l’abri de toute défaillance.
Sous l'Ancien Régime, en 1698, un médecin «du Roy demandait à visiter les remèdes que chirurgiens et apothicaires détenaient pour la vente; cependant, par suite de l'opposition de l’Intendant du moment, ce fût seulement en 1707 que le médecin du Roy, ou plutôt son successeur, put faire de telles visites et jeter les médicaments impropres à la consommation. Par la suite toutes les ordonnances prises aux Antilles devaient faire état de «l’inspection des remèdes».
Cependant dans les ordonnances du 3 mars et du 30 avril 1764 résidait une grande nouveauté: pour la première fois la visite était faite conjointement par le médecin du Roy et lapothicaire du Roy dans chaque île. On peut voir là l’ébauche du gouvernement d’une profession par ses membres les plus qualifiés; c’est également le premier et unique pas fait par l'Ancien Régime Colonial dans la voie du Corporatisme (d’après les statuts corporatifs du 10 février 1780, les visites annuelles étaient le fait de la Faculté de médecine et de quatre prévôts pharmaciens). Il faut également remarquer que l’apothicaire du Roy avait ainsi droit de regard sur les chirurgiens vendeurs de médicaments et sur les marchands dé drogues.
Toutefois en Martinique ce fut le nouvel Inspecteur général de la chirurgie qui devait faire les visites à la suite de
l’arrêté local du 6 juillet 1768.
Donc à la fin du 18° siècle l'Inspection des pharmacies était limitée à l'examen des produits médicamenteux et effectuée par l’Inspecteur de la Chirurgie (véritable directeur du service de santé), alors qu’en Guadeloupe elle était faite par le Médecin et l’Apothicaire du Roy.
a) GUADELOUPE.
L'arrêté du 22 messidor an XI (11 juillet 1803) qui fut le premier essai de règlementation de la profession pharmaceutique ne s’intéressait pas à l'inspection.
Par contre un règlement du 17 nivose an XIII (7 janvier 1805) disposait que les commissaires de «quartiers» et les commissaires de police requerraient au moins une fois l’an la visite des officines tenues par les chirurgiens et les pharmaciens pour y vérifier l’état des médicaments. Le commissaire assistait à ces examens qui étaient faits par les premiers médecin et pharmacien des hôpitaux militaires (il y en avait deux dans chacune des îles). Donc les commissaires dirigeaient les inspections puisqu'ils décidaient de l’opportunité et du nombre des visites. La loi de Germinal, par ses articles 29, 30 et 31 ne donnait pas à la Police cette primauté sur le Service de Santé.
… Ce règlement établissait une différence entre le Jury médical présidé par le médecin du gouvernement et composé du Médecin et du Chirurgien-Major de l'hôpital de Basse- Terre qui s’occupait exclusivement des examens et de la réception des médecins, chirurgiens et pharmaciens civils, et le Conseil de Santé qui assurait en particulier la police médicopharmaceutique et déléguait, à cet effet, le premier médecin et le premier pharmacien de lhôpital, comme nous venons de le voir: l'inspection des pharmacies, comme la réception des pharmaciens civils était donc entièrement entre les mains du service de santé militaire.
Cependant les médecins et les pharmaciens civils, prenant peu à peu conscience de leur valeur, demandaient à être consultés sur tout ce qui touchait leur profession et aussi dans le domaine de l’hygiène publique, cela à la lumière de ce qui se passait en métropole: en France, en effet, le décret du 22 août 1854 avait enlevé aux jurys médicaux la délivrance des certificats d’aptitude de pharmacien; conséquemment, par le décret du 23 mars 1859, on leur retirait aussi les visites pharmaceutiques pour les confier aux Conseils d'Hygiène et de Salubrité publique ou plutôt à une commission de ces conseils, formée d’un médecin et de deux pharmaciens, dans le cadre de l'arrondissement.
Il en résulta en Guadeloupe deux arrêtés locaux datés du 20 février 1864; l’un instituait par arrondissement un Conseil d'Hygiène Publique et de Salubrité, l’autre un nouveau Jury médical composé de trois médecins et de deux pharmaciens et qui comprenait obligatoirement deux membres du service de santé militaire. Ce fut le Jury médical qui fut chargé de l'inspection des pharmacies; celle-ci, faite par des médecins et des pharmaciens, des civils et des militaires, était donc vraiment mixte.
Le 20 mars 1879, les attributions conférées au Jury médical par l'arrêté de 1864, étaient de nouveau réservées au conseil de santé de la marine; l'inspection retombait donc entre les mains des militaires.
Ceux-ci faisaient d’ailleurs preuve d’activité: par exemple en 1895, les inspecteurs des pharmacies signalaient à l’'Administration que dans la plupart des pharmacies et dépôts de la colonie, les produits toxiques se trouvaient trop souvent placés à côté de médicaments inoffensifs, sans porter l’étiquette rouge réglementaire.
De même le 2 mai 1895, les Inspecteurs, en même temps que le jury médical, signalaient l'insuffisance des connaïissances exigées des candidats au titre de pharmacien civil, connaissances qui étaient loin d’être «au niveau de celles que doit posséder tout homme destiné à exercer une profession scien-
tifique». D’autres textes nous montrent que les inspecteurs se plaignaient que les dépôts ne fussent pas toujours tenus par leurs titulaires et que ceux-ci préparassent des médicaments composés officinaux, ce qui était interdit ainsi que. nous l’avons vu au chapitre précédent.
Ce n’est que le 20 juillet 1928 qu’un décret appliquait à la Guadeloupe et à ses dépendances, la loi du 1% août 1905 relative à la répression des fraudes.
Le décret du 25 novembre 1931, réglementant l’exercice de la pharmacie en Guadeloupe, reprenait en ce qui concerne l'inspection, les termes mêmes du décret du 27 décembre 1929 relatif à la Martinique; le pharmacien des troupes coloniales le plus élevé en grade était seul chargé des visites et devait faire son rapport au gouverneur. Il était commissionné et assermenté.
L’inspection des dépôts de médicaments était réglementée par l’article 6 de l’arrêté du 23 juillet 1934; l'officier inspecteur devait en particulier s’assurer que les dépositaires ne mettaient en vente que des produits inscrits sur la liste limitative ainsi que de la date limite d'utilisation des sérums autorisés.
Un service d’inspection des pharmaciens d’hôpitaux était créé par l'arrêté du 3 février 1937; l'officier inspecteur des établissements civils en était chargé; cependant ses fonctions étaient plus importantes et plus étendues dans les hôpitaux: en effet l'inspecteur devait contrôler la concordance des entrées et des sorties de tous les médicaments ou accessoires avec les quantités portées en écriture; étudier les conditions de conservation et rejeter les médicamenis altérés, prévoir des rommandes importantes pour le cas de guerre, etc.
Nous verrons plus loin œue les hôpitaux étant tous devenus civils, ce sera, dans l’organisation moderne. le rôle du Pharmacien Inspecteur de la Santé qui remplira ces fonctions annexes sous le titre de Directeur des Pharmacies d’hôpitaux.
b) MARTINIQUE.
Sous la troisième occupation anglaise (1809-1815) un médecin colonial britannique était chargé de l'inspection et du contrôle des prix.
Après la reslauralion el le traité de Vienne, quatre personnages: le médecin du roi, le chirurgien du roi, le pharmacien du roi et le commis de police faisaient, deux fois par an une visite des officines; ainsi en disposait l’arrêté du 25 octobre 1823; si comme en France les médecins continuaient à participer aux inspections, celles-ci étaient limitées.
| Les principales obligations du pharmacien étaient les suivantes:
1° H devait habiter la maison où se trouvait son officine; il nous semble que ni au temps des Corporations, ni au temps de la loi de Germinal, les pharmaciens métropolitains n’aient eu à se conformer à une telle nécessité bien que dans la pra-
tique il en fut souvent ainsi, dans un but de plus grande commodité. <
2° Les médicaments préparés à l’avance devaient être étiquetés en français et rangés avec ordre et propreté: en effet la connaissance du latin était pratiquement nulle chez les pharmaciens antillais. Cette réglementation des étiquettes en ce qui concerne des médicaments non toxiques n’existe pas sous cette forme dans la législation française avant le décret du 13 juillet 1926, sauf pour ce qui a trait aux produits altérables qui devaient porter la date de fabrication (Toulouse 11471), (Rouen 1508). (Caen 1546), (Strasbourg 1675). De même les médicaments remis au public devaient être munis d’une étiquette comportant le poids, la qualité du produit délivré ainsi que le nom du pharmacien.
3° Les produits altérés devaient être rejetés, ainsi que les drogues de mauvaise qualité; sinon les inspecteurs faisaient brûler ceux-ci spectaculairement devant la porte du délinquant, ce dernier étant frappé en même temps d’une forte amende et même de l'interdiction, partielle ou définitive, d'exercer: ces graves sanctions étaient motivées par le fait que des pharmaciens «déloyaux» n’hésitaient pas à mélanger des préparations anciennes aux récentes.
L’inspection des officines se faisait sous la haute autorité des Procureurs du Roi.
Le texte suivant devait être l’arrêté du 14 septembre 1882. Les visites n’avaient plus lieu qu’une fois par an; elles étaient dorénavant faites par le médecin au rapport ou, à défaut, par un médecin en exercice dans la colonie, assisté d’un pharmacien muni du diplôme de pharmacien de première classe. Deux conclusions sont à tirer: la première que l'inspection paraissait être entre les mains des civils; la deuxième que l’on parlait pour la première fois de pharmaciens ayant fait leurs études en France: au vrai, il fallut attendre la fin de la guerre 1914-1918 pour voir les premiers «universitaires» s'installer en Martinique. Ce fut done un pharmacien militaire qui participa aux inspections.
Le commissaire de police assistait loujours aux visites; le Directeur de l'Intérieur fixait les époques des inspections. Les substances altérées ou sophistiquées n'étaient plus brûlées devant la demeure du coupable, mais saisies.
Rappelons qu’en France, à la suite du décret du 23 mars 1859, l'inspection était faite par trois membres du Conseil d'Hygiène (un médecin et deux pharmaciens civils) et qu’en Guadeloupe elles étaient le fait de deux membres du corps de santé militaire. La Martinique adoptait donc une position intermédiaire.
Au début du 29° siècle la commission d’inspection, toujours composée d’un médecin civil et d’un pharmacien militaire, émettait le vœu que des modifications des conditions du stage local intervinssent, les programmes métropolitains ayant été réformés. L’arrêté du 29 janvier 1902 lui donnait satisfaction et chargeait ladite commission du respect des nouvelles dispositions, notamment par la production des extraits d'inscription des stagiaires lors des visites d’officines.
La loi de 1905 sur les fraudes fut promulguée en Martinique le 23 avril 1913.
L'arrêté du 18 août 1922 étendait les pouvoirs des inspecteurs à la surveillance d’établissements non pharmaceutiques, mais relevant de l'hygiène publique tels que les fabriques de glace et d’eaux gazeuses artificielles (en France, depuis le décret du 23 mars 1859, les inspecteurs avaient de tels pouvoirs et ils vérifiaient même la qualité des substances alimentaires).
En même temps d’ailleurs il n’y avait plus qu’un unique inspecteur: le pharmacien-major de l'hôpital militaire, accompagné, pour le principe, par le commissaire local: celui-ci se contentait de dresser le procès-verbal des visites, qu’il y ait eu ou non contravention; le pharmacien militaire adressait de son côté un rapport au gouverneur.
Très vite, le Commissaire ne participa plus aux visites, son procès-verbal faisant double emploi avec le rapport du technicien inspecteur.
L'important décret du 27 décembre 1929 élargissait encore le champ d'action du pharmacien inspecteur: indépendamment des pharmacies et dépôts tenus par les médecins, vétérinaires où particuliers, il visitait les marchands de gros de produits chimiques où pharmaceutiques et tous les lieux où étaient entreposés pour la vente des produits hygiéniques ou toxiques. Il n’était plus question du commissaire de police: lInspecteur était le pharmacien de troupes coloniales le plus élevé en grade; il était assermenté.
Après chaque tournée l'inspecteur adressait un rapport au Directeur du Service de Santé militaire et non plus directement au Gouverneur.
Enfin l'inspecteur était chargé de la répression des frau-
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des en ce qui concernait les produits médicamenteux, hygiéniques et toxiques. Il pouvait donc, conformément à la loi de 1905, opérer des saisies et des prélèvements.
RESUME
Jusqu'en 1764 l'inspection des officines était le fait des médecins comme elle l'était en France avant les Corporations. À partir de ordonnance du 30 avril 1764 elle devenait mixte, c’est-à-dire que des pharmaciens y participaient à côté des médecins.
Cependant, alors qu’en France l'inspection était faite par des civils, aux Antilles elle était effectuée surtout par des militaires. Et cela parce que les médecins et pharmaciens du Roy puis de la Marine et enfin des Troupes Coloniales (selon l’ordre chronologique) se sont révélés à l’époque les praticiens les plus compétents, quelle que fut la colonie où ils se trouvèrent appelés.
Les pharmaciens militaires, de par leur science et leur conscience, étaient tout désignés pour l’inspection de la pharmacie, alors qu’en France l'inspection était le fait de diplômés pharmaciens civils (surtout des professeurs) depuis le 5 août 1908; ce furent les décrets du 27 décembre 1929 (Martinique) et 25 novembre 1931 (Guadeloupe) qui mirent l’Inspection des pharmacies entre les mains d’un seul pharmacien militaire dans chaque île.
Cela jusqu’à l’Assimilation de 1947.
CHAPITRE V
Organisation actuelle de la Profession
La loi du 19 mars 1946 érigeait les colonies de Guadeloupe, Guyane Française, Martinique et Réunion en départements d'Outre-Mer.
Conséquemment un décret du 7 octobre 1947 décidait que des textes ultérieurs adapteraient aux conditions géographiques et démographiques la législation pharmaceutique métropolitaine.
Ces décrets, au nombre de deux, sont intervenus le 24 mars 1948.
DECRET
«La loi validée du 11 septembre 1941 sur l'exercice de la pharmacie modifiée par l'ordonnance du 23 mai 1945, la loi du 22 mai 1946, la loi du 21 mars 1948 et la loi du 8 juillet 1948 est applicable aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion...»
Notre dessein n'est pas de reprendre la loi validée de 11, modifiée par l'ordonnance du 23. 5. 1945 et celle du 22. 5. 1946, car ces textes sont bien connus; nous dirons simplement que, succédant à la vétuste loi de Germinal, ils ont concrétisé les vœux maintes fois exprimés par les groupements professionnels pharmaceutiques, qu’ils présentent par rapport au passé de grandes innovations: en dotant d’un statut distinct la préparation et la vente en gros des spécialités
-en créant les produits sous cachet -_ en limitant le nombre des pharmacies de détail, ete.
Par la loi du 21 mars 1948 les médecins, dentistes, vétérinaires el sages-femmes qui exerçaient leur art concurremment
avec la pharmacie, sont admis à continuer l'exercice des deux professions la vie durant. Enfin la loi du 8 juillet 1948 autorise les pharmaciens à constituer entre eux une société à responsabilité limitée en vue de l'exploitation d’une officine.
.. Les lois précitées sont donc applicables aux départements d'outre-mer, mais avec des modifications que nous allons énumérer:
. à) Modification à l’article premier de la loi de 1941: la préparation et, par voie de conséquence, la vente en gros et la vente au détail des médicaments destinés à l’usage de la médecine vétérinaire sont réservées aux pharmaciens. Notons que le décret n’a pas eu à modifier l’article 39 relatif aux établissements de préparation ou de vente en gros pour l'adapter à la situation locale, car cette disposition visant les produits destinés à la pharmacie et les compositions ou préparations pharmaceutiques, sans autres précisions ni restrictions expresses, a une rédaction suffisamment large et souple pour s’adapter d’elle-même à la fois au régime métropolitain et au régime des Départements d'Outre-Mer.
On ne‘peut s’empêcher de voir dans cette consécration de lextension du monopole aux produits vétérinaires le présage d’une prochaine réforme en France à cet égard. Le fait que la loi du 24 mai 1946 fixant le statut des préparateurs et autorisant ceux-ci à préparer et manipuler <tous produits destinés au traitement des maladies humaines, animales ou végétales» n'est-il pas une preuve supplémentaire ?
Aux Antilles les décrets de 1929 et 1931 étaient ambigus à ce sujet alors que dans les autres possessions françaises (A.ÆE.F.,, Cameroun, Togo, Maroc, Tunisie) les pharmaciens possédaient l’exclusivité des produits vétérinaires au même moment.
En fait, d’ailleurs, ces médicaments se vendaient librement aux Antilles jusqu’en 1949.
b) Leur vie durant, les titulaires du diplôme dit de «pharmacien local» sont autorisés à continuer de tenir l’officine qu’ils exploitent à la condition de rester dans le même établissement.
Il s’ensuit que si les mêmes conditions d’aptitude et les mêmes formalités que dans la métropole sont désormais exigées dans les départements d’outre-mer, la mesure transitoire précitée permet de liquider l’irritant problème posé par l’inégalité des diplômes. Il en résulte que les diplômés locaux ont fort bien accueilli cette disposition qui, de par la limitation leur permet de vendre à un bon prix des officines qui auparavant ne valaient que par le pas de porte et le stock de médicaments *).
*) Indépendamment des questions d’amour-propre.
Il faut noter que, d'ores et déjà, les diplômés locaux ne représentent plus, dans les deux îles, le quart des pharmaciens, alors qu’en 1945 ils étaient la majorité.
c) Modification à l’article 21 de la loi de 1941: toute ouverture ou transfert d’une officine fait l’objet d’une licence préfectorale délivrée (en particulier) après avis non du Conseil Régional de l'Ordre qui n’existe pas aux Antilles, mais après avis de la section des départements d’outre-mer de l'Ordre national des pharmaciens (nous parlerons de celle-ci plus loin).
d) Modification à l’article 32 de la loi de 1941:
Si le décret de 1948 a fait la partie belle aux pharmaciens à diplômes locaux, il n’en est pas de même pour les dépositaires: en effet, ceux-ci ne peuvent continuer leur commerce la vie durant qu’aux conditions suivantes: vente des médicaments inscrits sur les listes déjà autorisées (à l’exclusion de tout produit des tableaux A, B et C) et préparés à l’avance. Tout acte pharmaceutique, même simple (division, conditionnement), leur est interdit. En bref, ce ne sont plus que des distributeurs pour quelques médicaments d’urgence.
e) Modification à l’article 35 de la loi de 1941 modifiée par l'ordonnance du 23 mai 1945.
Plus de 7.000 kilomètres séparant les laboratoires de fabrication et les grossistes métropolitains des pharmaciens de détail antillais, par suite de droits de douane, de la nécessité d’avoir des stocks importants que la température et l’humidité excessives détériorent, des pertes et frais supplémentaires dus à de multiples chargements et déchargements, il ne pouvait être question d'appliquer les prix de vente aux publics qui ont cours en France.
D'où l'institution d’un tarif pharmaceutique départemental en Guadeloupe et en Martinique.
Ce tarif a été basé sur le système gramme franc: cela revient à dire qu’un médicament lourd et d’un prix modique coûte relativement plus cher aux Antilles par rapport au prix de France qu’un produit léger et coûteux.
Ce tarif départemental a été proposé dans chaque île par le pharmacien inspecteur après avis des organisations professionnelles locales et homologué par un arrêté du préfet en 1951. Pratiquement le prix de vente des spécialités en France est affecté d’un coefficient allant de 1,3 (antibiotiques) à 1,8 (moyenné 1,5); les produits chimiques et galéniques sont affectés du coefficient 2. Les honoraires de responsabilité professionnelle et indemnités diverses sont les mêmes qu’en métropole. Les prix de vente au public des articles de panse-
ment, des eaux minérales, des accessoires médicaux et pharmaceutiques, de l’outillage et du matériel chirurgical, de l’optique, de l’orthopédie, des produits de parfumerie ou diététiques, sont déterminés à partir du prix de revient en officine et par application des taux de marque fixés, pour le commerce de détail des produits considérés, par les différents arrêtés alors en vigueur en Métropole. Le tarif des analyses est le même que celui en vigueur en métropole.
Naturellement ce tarif départemental s’applique à tous les pharmaciens, aux propharmaciens et autres dépositaires de médicaments.
. Le décret prévoit que des textes ultérieurs réglementeront l'inspection des pharmacies et la limitation des officines.
DECRET
Le deuxième décret du 25 mars 1948 déclare applicable dans les départements d’outre-mer l’ordonnance du 5 mai 1945 sous réserve de modifications.
L’ordonnance du 5 mai 1945 institue l'Ordre des Pharmaciens. Quant à l’esprit dans lequel ce texte fut rédigé, nous ne pensons pouvoir mieux faire qu’en citant le passage suivant de l’exposé des motifs:
«En signant une ordonnance portant institution d’un Ordre national des pharmaciens, le gouvernement provisoire de la République Française a entendu reconnaître officiellement la prépondérance de l'élément libéral dans l'exercice de la profession pharmaceutique. Le gouvernement de fait de Vichy avait créé à titre d'institution obligatoire des chambres professionnelles en leur confiant la garde de la moralité et de la défense des intérêts matériels des pharmaciens. L’ordonnance du 15 décembre 1944, en rétablissant dans tous leurs droits les syndicats de la pharmacie, enlève à ces chambres une partie de leurs prérogatives. L'Ordre des pharmaciens qui aura la charge de la moralité, et qui d’ailleurs était appelé depuis longtemps par tous les praticiens, résulte de ce nouvel état de choses».
Aux termes de l’article 2 du décret du 25 mars 1948 il est créé auprès des 4 sections de l’Ordre National des Pharmaciens (A-B-C-D) une section des départements d’outremer comprenant tous les pharmaciens quelle que soit la valeur de leur diplôme ou leur discipline.
L’article 3 dispose qu’un premier tableau comprenant les pharmaciens en exercice au moment de la parution du décret doit être établi par le préfet sur la proposition du directeur
départemental de la Santé. Les demandes postérieures d’inscription au tableau sont adressées par les intéressés à leur délégué départemental. Celui-ci doit les faire parvenir dans un délai de deux mois au Conseil de la section des départements d'outre-mer à Paris. Ce conseil doit statuer sur les inscriptions dans un délai maximum de trois mois à compter de la réception de la demande. Après avoir examiné les titres et qualités du demandeur, il accorde l'inscription au tableau ou refuse par décision écrite motivée si les garanties de moralité professionnelle et les conditions prévues par la loi ne sont pas remplies; signification par lettre recommandée à l’intéressé est faite dans la semaine qui suit le délai imparti au Conseil. Le délai de trois mois peut être prolongé par décision motivée si un supplément d’instruction paraît nécessaire. Si aucune décision n’est intervenue dans le délai de trois mois, l'inscription aura lieu de droit. Toute inscription ou refus d'inscription peut faire l’objet d’un appel devant le Conseil national de l’Ordre des pharmaciens.
L'article 6 stipule que «les pharmaciens inscrits à la section des départements d'outre-mer nomment par voie d’élection, dans les conditions prévues par l’ordonnance du 5 mai 1945, et respectivement pour chaque département, un ou plusieurs délégués choisis parmi les pharmaciens inscrits et exerçant leur profession dans ces départements. Ce ou ces délégués les représentent auprès du préfet et doivent se tenir en liaison avec le conseil de la section des départements d’outremer. Un arrêté fixera ultérieurement pour chaque département le nombre des délégués à élire». Il convient d’ajouter ici, sauf à y revenir plus longuement par la suite, que les arrêtés prévus par cette disposition sont intervenus le 8 juillet 1949.
L'article 8 traite de la représentation des pharmaciens d'outre-mer au Conseil de leur section à Paris: «Le Conseil est constitué par des délégués locaux et par des suppléants métropolitains. Il est complété par les membres du Conseil Central de la section compétente selon l'affaire à examiner.
Le conseil cumule les droits, prérogatives et attributions des conseils régionaux et des conseils centraux de l'Ordre (art. 9).
Il pourra être convoqué à l’occasion des réunions des conseils centraux (art. 10).
L’instruction des affaires soumises au Conseil est faite par les délégués locaux qui doivent faire parvenir leur rapport avant la réunion du Conseil (art. 11).
Enfin le Conseil de la section d'outre-mer désigne un
pharmacien pour représenter ces départements au Conseil national de l'Ordre (art. 12).
On peut constater l'originalité des deux décrets du 24 mars 1948 par rapport à la législation métropolitaine: ils différent cependant quant à leur devenir: en effet le décret instituant le Conseil de la section d’outre-mer peut garder longtemps toute sa valeur alors que le décret relatif à l’exercice de la pharmacie, composé essentiellement de mesures transitoires, perdra peu à peu de son intérêt.
En suivant toujours l’ordre chronologique, nous trouvons à la date du 8 juillet 1949, quatre arrêtés (un par département d'outre-mer) prévus par l’article premier du décret 48.504 du 24 mars 1948 et constituant une modification à l’article 37 de la loi de 1941, relatif au nombre d’habitants nécessaire pour la création d’une pharmacie.
En fait, tout au moins pour ce qui a trait aux deux départements qui nous intéressent, l’arrêté du 8 juillet 1949 reprend exactement les termes et les chiffres de la loi de 1941: ainsi il ne peut être créé en Guadeloupe et en Martinique une nouvelle officine dans les communes où une licence aura déjà : été délivrée à:
—— une pharmacie pour 3.000 habitants dans les communes de 30.000 habitants et au-dessus (Pointe-à-Pitre et Fort de France);
— une pharmacie pour 2.500 habitants dans les communes d’une population égale ou supérieure à 5.000 habitants et inférieure à 30.000 habitants;
= une pharmacie pour 2.000 habitants dans les communes de moins de 5.000 habitants.
Une telle décision assimile allègrement le pouvoir d’achat et l'habitude de se soigner d’un misérable coupeur de cannes à sucre à ceux d’un ouvrier métropolitain.
L’inspection de la pharmacie dans les départements d'outre-mer est réglementée par l’arrêté du 15 juillet 1949, arrêté prévu par le dernier alinéa de l’article premier du décret 48.504 du 24 mars 1948.
Cette inspection assurée par des fonctionnaires du cadre des pharmaciens inspecteurs de la santé nommés par arrêté du Ministre de la Santé Publique, vise les mêmes établissements et les mêmes produits médicamenteux, toxiques, hygiéniques ou diététiques que l'inspection métropolitaine.
L'article 5 de l'arrêté du 15 juillet 1949 dispose que les inspecteurs des pharmacies des départements d'outre-mer sont les adjoints des directeurs départementaux de la santé
pour ce qui a lrait au service pharmaceutique. De plus ils peuvent être chargés par arrêté préfectoral de la gestion de la pharmacie d’approvisionnement, de la direction des laboratoires publics d'analyses et de la direction des pharmacies des hôpitaux publics. Les premiers inspecteurs de la pharmacie aux Antilles ont été nommés directeurs des pharmacies des hôpitaux; à ce titre ils ont supervisé les pharmaciens d’hôpitaux en contrôlant en particulier les stocks, les achats et l’emploi des produits; privés du volant de sécurité pour le temps de guerre qu’étaient les pharmacies d’approvisionnement ils ont pensé que les stocks de médicaments, d'objets de pansement et d'accessoires devaient être sensiblement augmentés afin que la population n’ait pas trop à souffrir du manque de matière première dans un domaine primordial, comme cela s’est produit pendant la dernière guerre.
Le 8 juillet 1949 sont parus des arrêtés qui, pour chaque département d'outre-mer, fixaient le nombre des délégués départementaux de la Section d’outre-mer de l'Ordre des pharmaciens.
En Guadeloupe et en Martinique trois délégués sont élus qui doivent se réunir en comité pour l’examen des questions de leur compétence (représentation auprès de l’administration locale, rapports adressés au Conseil de la Section d’outremer, etc.).
Le premier délégué exerce les fonctions de Président du comité des délégués; il est élu par l’ensemble des pharmaciens du département; le second et le troisième délégué sont respectivement élus par les pharmaciens des arrondissements de Basse-Terre et Pointe-à-Pitre pour la Guadeloupe, Fort de France et Saint-Pierre pour la Martinique.
Ces délégués sont élus pour quatre ans.
La loi du 24 mai 1946 fixant le statut des préparateurs en Pharmacie ainsi que le décret du 15 janvier 1947 portant règlement d'administration publique pour l'application de cette loi sont applicables à la Guadeloupe et à la Martinique depuis le décret du 7 juillet 1951.
À côté des sections métropolitaines du Conseil National de l’Ordre (A-B-C-D), il existe maintenant une section E et une section F. La section E représente les pharmaciens de toutes disciplines des quatre départements d'outre-mer: Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion. La section F comprend les pharmaciens exerçant dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun.
Ces sections E et F n'ont pas de conseils régionaux à proprement parler. Elles possèdent par contre un Conseil Central:dont le rôle est défini par le Code de la Santé Publique:
«Art. 533. —— Les demandes d'inscription sont adressées par les intéressés à leur délégation locale, Celle-ci les fait parvenir apres instruction dans le délai de deux mois au Conseil central de la section E ou de la section F.
Le Conseil central de la section E et le Conseil central de la section F doivent statuer sur les demandes d'inscription dans un délai maximum de trois mois à compter de la réception de la demande. Après avoir examiné les titres et qualités du demandeur, ils accordent l'inscription au tableau ou la refusent par décision motivée si les garanties de moralité professionnelle et les conditions prévues par la lof ne sont pas remplies; signification par lettre recommandée est faite dans la semaine qui suit le délai imparti au Conseil. Le délai de trois mois peut être prolongé par décision motivée si un supplément d’instruction paraît nécessaire sans que cette prolongation puisse excéder un an; dans ce cas, le demandeur doit être avisé.
Si aucune décision n’est intervenue délais impartis, l'inscription est de droit l'intéressé.
à l’expiration des à la demande de
Toute inscription ou tout refus d’inscription peut faire l’objet d’un appel devant le Conseil national de l'Ordre des pharmaciens.
Art. 534. —— Les pharmaciens inscrits dans les sections E et F élisent pour quatre ans un représentant par sous-section. Ce représentant siège en permanence au Conseil central de la section qui l’a élu. Il peut être choisi parmi les pharmaciens exerçant leur profession sur le territoire de la France métropolitaine.
Art. 535. —— Le Conseil central de la section E et le Conseil central de la section F sont composés par les délégués locaux prévus à l’article 532 et par les représentants prévus à l’article 534. Il est complété, suivant la nature de chaque affaire portée à son examen, par les membres du Conseil central de la section A, B, C ou D normalement compétente en matière métropolitaine pour les affaires de même nature.
L’instruction des affaires est faite par les délégués locaux qui prennent toutes dispositions pour que leurs rapports parviennent au siège du Conseil central de la section E ou à celui du Conseil Central de la Section F quinze jours pleins avant chaque réunion.
Art. 536. — Les Conseils centraux des sections B, C, D, E et F de l’ordre national des pharmaciens possèdent, chacun en ce qui le concerne, les droits et attributions des Conseils régionaux des pharmaciens d’officine et ceux du Conseil cen-
tral de la section À, tels qu’ils sont définis aux articles 523 à 527.
Lorsque les Conseils centraux des sections B, C, D,E et F se réunissent en chambre de discipline, chacun d’eux est présidé par un magistrat de l’ordre judiciaire, en activité ou en retraite, désigné par le premier président de la Cour d’appel.»
Enfin il existe au Conseil National de l'Ordre un représentant de la section E élu par correspondance par l’ensemble des délégués locaux des départements d’outre-mer (art. 537
‘du Code de la Santé et arrêté du 31 mars 1954).
Le
CHAPITRE VE
_Médications locales et Sorcellerie
Ainsi nous en sommes arrivés au stade moderne de l’évolution de notre profession aux Antilles, mais le tableau du passé et du présent ne serait pas complet si nous ne disions quelques mots de la médication locale et de la sorcellerie. Toutes deux en effet sont liées par Ieur pérennité. Nous trouvons leur source lointaine dans les connaissances des Boyés Caraïbes, connaissances augmentées par les apports des religieux venus de métropole (comment ne pas citer ici les RRPP. Duiertre, Labat et Duss) et des noirs arrachés à lAfrique, le tout modifié par des erreurs et des enjolivements. De bouche à oreille cet assemblage hétéroclite et souvent contradictoire est arrivé jusqu’à nous.
1° LES MEDICATIONS LOCALES.
La population indigène se soigne volontiers à l’aide des simples. Nous citerons ci-dessous des plantes qui paraissent particulièrement efficaces, de laveu même de gens particulièrement compétents en la matière, tel le Docteur Cabre qui vécut à Basse-Terre, chef-lieu de département de la Guadeloupe et séjourna en Martinique.
Bois noyer (Picrasma antillana). — Le bois et l'écorce, très amères, sont employés en infusion contre les fièvres. Raisiniter bord de mer (Coccoloba uvifera). L’écorce
et les feuilles sont utilisés contre les hémorragies de l'utérus et les racines et tiges contre la dysenterie.
Indigo (Indigofera anil). — Les racines servent contre les coliques néphrétiques et les feuilles sont purgatives.
Noix d’acajou (anacardium occidentale). — Passe pour fortifiant et vermifuge; a été employée contre le diabète.
Bois énivrant (Piscidia érythrina). — Propriétés analgésiques; donnerait des résultats dans les cas de délirium tremens.
Tamarinier (Tamarendus indica). — Les feuilles calment les inflammations et les yeux. L’écorce est utilisée contre l’asthme. La pulpe est laxative, mais sert aussi contre les douleurs rhumatismales.
Goyavier (psidium guajava). — L’écorce de la racine, les jeunes feuilles et les bourgeons sont astringents, le fruit mûr par contre est un purgatif doux.
Avocatier-avocat (Perséa gratissima). — Le fruit est volontiers employé comme aphrodisiaque. L’infusion de feuilles et de fleurs est carminative.
Herbe à balai (Scoparia dulcis). — Très employée contre les maux d’estomac, les maux de gorge, le rhume et la toux. On prépare avec le suc une pommade antihémorroïdale.
Piment caraibe (Capsicum frutescens). — Passe pour digestif. Les indigènes en font un usage immodéré.
Barbadine (Passiflora quadrangularis). — Le fruit est utilisé comme vermifuge et la racine qui contiendrait des produits toxiques est employée par les sorciers pour des fins mystérieuses.
Marque en coins (Aristolochia biloba). -— Cette plante est utilisée comme emménagogue et même comme abortive. P. LALANNE, dans sa thèse (Toulouse 1934) a étudié cette plante particulièrement sous l'angle pharmacodynamique et donne les conclusions suivantes:
«<Purgatif drastique, hydragogue, agissant par sa résine; emménagogue probable; peut entrainer l'avortement par congestion du petit bassin; cette action est en fonction de la sensibilité individuelle et aussi, très probablement, de l'approche du terme de la grossesse. L’essence très irritante provoque des inflammations cutanées très violantes et a une action très marquée sur le système pileux; en elle-même, elle n’est pas purgative».
Chardon benit (éryngium foétidum). -— Les racines, tiges et feuilles s’administrent en tant que fébrifuges et sudorifiques. Le jus de cette plante additionné d’huile de ricin et de
sirop de sucre (à parties égales) devient le «looch» de Madame PARISErT qui, de ce fait, possède une triple action diaphorétique, purgative et fébrifuge. C'était autrefois le remède par excellence de la fièvre jaune.
Sapotillier (sapota achras). — Très apprécié aux Antilles par ses propriétés diurétiques.
Re Poison de flèches (thévétia nériifolia). — Utilisé en Marnique contre les morsures de serpents.
Calebasse (Crescentia). — La pulpe du fruit est surtout administrée comme diurétique. En cas d’insolation on applique cette pulpe sur le cuir chevelu.
Patate douce (ipomoea batatas).-— Sert contre les démangeaisons ef, intérieurement, contre les empoisonnements causés par Îles crustacés.
Bois bandé (richeria grandis). -- La solution aqueuse d'écorce, dépourvue de toxicité, est manifestement l’aphrodisiaque le plus puissant qui soit connu actuellement.
Sablier (hura crépitans). — Donnerait des résultats dans le traitement de la lèpre.
Verveine puante (petiveria aliacea). — Cette plante qui contient du soufre est utilisée contre la galle.
De la même facon les indigènes emploient volontiers comme aphrodisiaque la décoction de queues de «Zandoli» (petit lézard vert des murailles, aussi familier que beau).
LA SORCELLERIE
Les sorciers actuels ou quimboiseurs, à la fois guérisseurs et fabricants de «charmes» ne présenteraient dans cette thèse qu’un élément de pittoresque si, parmi les produits qu’ils emploient ou recommandent, les médicaments ne tenaient une si grande place.
Il nous a été donné, grâce à M. Fortuné de Basse-Terre, d’avoir entre les mains quelques ordonnances de quimboiseurs: elles font appel à la bénédiction de la Vierge et des Saints, mais aussi à la bienveillance de Satan (deux précautions valent mieux qu’une). Les produits recommandés sont inscrits sur une feuille de papier dans tous les sens (horizontale, verticale, diagonale) et toujours rédigés en créole *).
Voici une prescription de sorcier contre les névralgies : prendre une feuille de Palma Christi de Saint Domingue
*) Le créole est un mélange d'anglais, d’espagnol et de vieux francais, avec une nette prédominance de cette dernière langue,
appelée vulgairement concombre à chiens (Datura Métel) ; la presser dans la main pour en extraire le jus auquel on ajoute quelques gouttes d'huile camphrée; chauffer le tout; y ajouter un quart de grain de morphine (sic) et en frotter la partie malade qu’on recouvre d’une feuille de Palma Christi puis d’une bande de flanelle ou de coton.
Les médicaments les plus divers sont recommandés et peuvent aussi bien servir pour traiter une maladie que pour jeter un sort (bénéfique ou maléfique). Un cahier de Quimbois a été communiqué par le Père Delawarde à un écrivain M. REVERT, qui le cite dans son livre «Magie Antillaise»: on y trouve surtout, l'amour tenant une place de choix aux Antilles, des formules destinées à subjuguer les personnes du sexe opposé; il existe aussi des charmes pour trouver du travail, pour faire mourir quelqu'un, pour se rendre invisible et même un .<contrepoison pour boire chez vous avant que vous sortiez pour aller à n’importe quel endroit». Parmi les, produits qui sont le plus utilisés on trouve l’elixir parégorique, l’'émétique, l’eau de fleurs d'oranger, le baume opodeldoch, et surtout l'essence de lavande.
Il existe donc aux Antilles à côté de la pharmacopée officielle une «apothiqué créole» qui est en général le fait des préparateurs. Les demandes de produits destinés aux Quimbois connaissent dans les pharmacies des fortunes diverses. À la décharge des pharmaciens qui ne sont pas sans connaître ces pratiques dont leur officine est le théâtre, il faut dire que certains remèdes demandés de vive voix sont des produits de vente normale. Toutefois il n’en est pas touiours ainsi et on demande également dans les pharmacies des produits beaucoup plus mystérieux qui ne laissent pas d’étonner les jeunes diplômés débarquant aux Antilles; en voici une
liste réduite: Poudre «mèné vini» -— poudre de charme = poudre acrobate -— essence des trois rois —— poudre d'âne -— l'âme du dragon rouge -— eau douvan (devant) à nègre —- eau douvan à blanc — poudre tête à nègre fou-vin des songes -— le roi vaut quatre -— essence désiré vous — poudre grand diable -— grain de paradis.
Pour notre part nous avons trouvé dans une officine de la «Poudre de Lune» et évidemment son pendant la «Poudre de Soleil» (amidon et talc) ainsi qu’une «Poudre pour préparer les poudres» qui nous a laissé rêveur. Nous nous sommes heurté à la consigne du silence quand nous avons voulu savoir la composition de mélanges que nous n’avons pu saisir: il nous a cependant été révélé que «l’eau qui n'existe pas» se présentait sous la forme de quelques gouttes de glycérine au fond d’un grand flacon et que «l’esprit des hommes» n'était que de l'acide acétique. Les quimboiseurs se tiennent
au courant des nouveautés thérapeutiques et recommandent volontiers la pénicilline tant pour les guérisons que pour les sorts (sic).
Nous avons omis, à dessein, de citer des remèdes forts bizarres qui ne présentent guère d'intérêt au point de vue pharmaceutique et qui ne peuvent être que le fruit d’une imagination exaltée par l’abus du punch.
En résumé les médications locales peuvent être à l’origine de découvertes intéressantes pour la thérapeutique alors que la sorcellerie, malheureusement très vivace aux Antilles, ne peut qu’entraver les progrès de la Santé Publique. Nous devous dire, qu’à l'instar des pharmaciens du syndicat guadeloupéen de 1896, les organisations professionnelles antillaises sont à l’heure actuelle décidées à lutter contre les Quimboiseurs.
CHAPITRE VIL
L’Avenir thérapeutique et la flore antillaise
Symphorien Champier disait dans son «Mirouël des Apothicaires» que «Dieu a donné à chaque pays les plantes nécessaires à la guérison de ses habitants». Plus peut-être qu’ailleurs, cette affirmation paraît devoir trouver une éclatante démonstration aux Antilles Nous avons vu les remèdes caraïbes, ceux du Père Labat ainsi que ceux qui sont parvenus jusqu’à nous et qui ne manquent pas parfois de nous surprendre. Certains affirment que les possibilités thérapeutiques locales sont immenses; d’autres sont extrêmement sceptiques.
Quoi qu’il en soit, il existe maintenant un inventaire rationnel et détaillé de la.flore qui peut être considéré comme complet grâce aux travaux du Père Duss, de Descourlitz et plus récemment du R. P. Quentin et de Monsieur Sthélé.
Il y a donc une base solide: il s’agit de passer de la Botanique à la Matière Médicale.
En 1943, Monsieur Monnet, pharmacien des troupes coloniales à une époque où le gouverneur de la Guadeloupe avait décidé la mobilisation des ressources locales pour suppléer au manque d’importations causé par la guerre, avait envisagé l’utilisation des plantes indigènes. Il proposait une étude organographique complète de chaque plante intéressante; cette étude devait être complétée par des essais chimiques et pharmacodynamiques avec tentative d'isolement des prin-
cipes actifs, expérimentation sur l'animal. et. sur l’homme. L’essai de fabrication de formes compatibles avec un emploi médicamenteux serait fait. et leur activité éprouvée. Monsieur. Monnet préconisait la formation d’un, organisme qui tiendraït un fichier de toutes les plantes indigènes, avec mention des certitudes acquises et références aux travaux locaux, métropolitains ou étrangers; touté publication locale d’intérêt scientifique y serait déposée; ce céntre renséignerait les chercheurs sur les résultats déjà obtenus. Un tel organisme n’a jamais vu le jour et on s’est jusqu'ici contenté de déplorer cette absence.
Il ÿ à néanmoins plusieurs points de départ qui sont autant de têtes de pont: en effet des renseignements utiles peuvent être trouvés dans le Manuel des Plantes Médicinales Coloniales et Exotiques de Bocquillon-Limousin et dans la Flore Médicale des Antilles de Monsieur Descourlitz. On peut lire aussi avec fruit le livre de Phytothérapie du Docteur Cabre, qui fut médecin civil sur: place et dont une rue de Basse-Terre porte le nom; mais à la.condition d'employer la méthode cartésienne et de ne rien tenir pour. certain qui. ne soit. démontré, c’est-à-dire en vérifiant les assertions de ce praticien une à une.
Voyons les choses de plus près:
inconnue ; as _2° Les plantes pour lesquelles cette activité est une certitude scientifique. tx
Ce dernier groupe se divise lui-même en deux parties selon qu’il s’agit de plantes locales ou de plantes susceptibles d’être acclimatées.
Avant d'étudier ces divers genres de plantes, il nous semble utile de. donner quelques généralités quant à la variation des principes actifs.
On ne'peut mieux. avoir de renseignements là-dessus qu’en étudiant la toxicité des plantes vénéneuses ainsi que l'a fait: Monsieur Sthélé. Cette toxicité varie suivant:
1° Son! stade de végétation croissant où décroissant. Le vétérinaire GOODWIN par exemple a remarqué que les sorghos devieririent de moins en moins toxiques: il s'agirait de l’action d'urië’ diastase de dédoublement de l’hétéroside cyanogénétique, libérant l’acide cyanhydrique volatil, Par contre
d’autres espèces ne deviennent des poisons qu'à la maturité et plus particulièrement à la formation de la graine;
2° les conditions de climatologie et surtout de luminosité et d’insolation jouent un rôle primordial encore que mal élucidé ;
3° On a démontré que le haricot de Java (phaseolus lunatus) contient davantage d’hétéroside cyanogénétique à l’état sauvage que quand il est cultivé;
4° Dans les pays tropicaux l’action vénéneuse est plus intense qu’en zone tempérée et il semble aussi qu’en pays sec, en sol pauvre, pierreux ou calcaire il en soit de même.
PREMIER GROUPE. — PLANTES LOCALES D’ACTIVITE THERAPEUTIQUE MAL CONNUE
Il s’agit des milliers de plantes actuellement employés par les indigènes d’après des recettes retransmises de générations en générations.
Vraisemblablement il existe là des plantes douées d’une activité nouvelle et aussi des plantes de remplacement qui peuvent se révéler plus intéressantes que certaines plantes officinales. Cela doit être l’objet d’un travail de longue haleine riche de nombreux mécomptes, mais où il y aura aussi d’enthousiasmantes découvertes. Il nous semble que dans ce domaine et tant qu'il n’existera pas aux Antilles de grands laboratoires outillés d’une facon moderne, il faille adresser en métropole des extraits des plantes jugées intéressantes par les résultats empiriques qu’elles ont déjà donnés.
C’est le grand rôle de demain du pharmacien antillais qui, tout en servant sa terre natale, ajoutera sa pierre à l’édifice des connaissances pharmaceutiques.
PLANTES LOCALES D’ACTIVITE THERAPEUTIQUE CONNUE
Nous ne parlerons ici que des plantes figurant au dernier Codex (1949).
Citons d’ailleurs pour mémoire les plantes croissant en France et dont l'intérêt est vraiment limité: L’ail — Ia noix d’Arec — l’absinthe — l’armoise — l’oranger — le datura stramonium — la badiane — la verveine — la menthe — le cresson de fontaine — le gaïac — la marjôlaine ——- le romarin.
Méritent par contre d’être exploitées:
_L’Arachide. — La culture a été tentée surtout en 1948. mais elle est pratiquement abandonnée. Rappelons que l'huile est employée en pharmacie et peut remplacer l’huile d'olive prévue pour certaines préparations officinales.
. Le Chenopode Vermifuge. — C’est la plante connue en médecine populaire sous le nom de semen contra. Elle pousse un peu partout à l’état sauvage et son essence est le produit pharmaceutique le plus demandé aux Antilles.
La Cannelle (de Ceylan). — Cette plante sert à faire sur place la teinture de cannelle employée ou vendue par les pharmaciens locaux.
L'Oranger Amer. —— Sert à fabriquer l’eau de fleurs d'oranger. Autrefois la récolte des fleurs était pratiquée dans certaines localités en vue de la vente aux pharmaciens. Sert aussi pour les sirop et teinture d’écorce d’orange amère, les sirops de raifort composé et iodé.
La Kola.: — Sa culture serait à encourager en vue de l’obtention de la noix pour les besoins locaux et même pour lexportation.
Le Giroflier. —- Il donne une essence utilisée en pharmacie et est quelque peu cultivé en Guadeloupe et en Martinique.
Le Ricin. — L'huile telle qu’elle est extraite par les procédés familiaux actuels est peu propre aux usages médicaux et l'épuisement obtenu est insuffisant. Il faudrait avoir recours à la presse hydraulique et envisager la fabrication par une huilerie spécialisée à laquelle les colons vendraient leurs graines (Monnet).
D’autres plantes sont cultivées, mais seulement pour des usages extra-pharmaceutiques:
Le Cacaoyer. — D’après le R. P. Dutertre, le cacaoyer était connu des Caraïbes: «J’ai esté fort longtemps dans les Isles sans avoir jamais veu un seul arbre de cacau; mais enfin les Sauvages ayant découvert en l’année 1657 à M. Du Parquet ce trésor qui estoit caché dans la Capesterre de son Isle plusieurs personnes en ont planté et le cultivent fort heureusement».
Cependant de nombreux plants sont venus de l'extérieur grâce en particulier à Benjamin d'Aoste (1660). En 1912 la France recevait plus d’un millier de kilogrammes de cacao; alors que maintenant les Antilles n’en exportent pratique-
ment plus.
Le Caféier. — Vers 1720 le capitaine de vaisseau Des Clieux, nommé en Martinique (avant de devenir gouverneur
de: la Guadeloupe) apporta avec Jui trois plants de café; la traversée avait été pénible; les passagers et l'équipage avaient recu un verre d’eau par jour et Des Clieux partageait cette maigre ration avec ses plants dont un survécut. «A peine débarqué à la Martinique, devait-il écrire, je plantais dans un endroit convenable cet ârbre précieux qui m'était devenu plus cher par les dangers qu’il avait courus et par les soins qu'il m'avait coûtés. Au bout de 18 à 20 mois j'eus une récolte abondante.» Rémarquons que ce fut là l’origine de la culture du café au Brésil et dans toute l'Amérique Centrale.
Aux Antilles le café représenta pendant tout le 19 siècle la première culture après la canne à suéré; par suite de la nécessité d'une main-d'œuvre importante la production de café diminua au début de ce siècle et le cyclone de 1928 détruisait les. caféiers et les cacaoyers. A l’heure actuelle il ne subsiste qu’une faible exportation, essentiellement vers la métropole.
Le cotonnier. — Les Antilles peuvent être considérées comme la terre natale du coton à longue soie: Christophe Colomb en faisait la base des tributs imposés aux Caraïbes. Le coton devait disparaître à la suite des guerres du premier empire du fait de l’inintelligence de quelques colons qui abandonnèrent les belles espèces pour introduire des variété gros sières mais plus productives; l'essor de la canne à sucre contribua-aussi à l'élimination du coton. Pendant ce temps quelques: habitants des. Iles Bahamas emportaient des semences guadeloupéennes et martiniquaises en Caroline du Sud et fondaient ainsi un des sûrs éléments de la puissance des Etats-Unis sur les débris de notre prospérité coloniale. Sauf aux Iles Saintes le coton n’est plus cultivé de nos jours aux Antilles Françaises.
Le vanillier. — Cette plante fut importée du Mexique. Elle ne sert plus guère qu'aux besoins de la population; cependant lé vanillon des lianes sauvages est employé en! parfaméerie et aussi pour donner à certains cigares (havanes) une odeur particulière:
La canne à sucre. — Connue des Caraïbes, ayant longtemps tenu, après le tabac, la place de l’argent dans les trañsactions, la canne est encore très florissante aux Antilles.
Toutes ces-plantes ont des points communs:
1° Elles ont été cultivées non en temps:que plantes -médicinales, mais: parce qu’elles avaient des usages- alimen: taires-où industriels.
2° Importées ou non, après avoir connu une’ certaine prospérité, ces plantes (sauf la cannë à sucré) n’ont: plus qu'une faible importance.
Nous en tirons pourtant la conclusion réconfortante qu’il est possible d’obtenir des résultats dans ce domaine et c’est dans cet esprit que nous abordons le troisième groupe:
PLANTES ETRANGERES ACCLIMATABLES.
A linstigation des gouvernements successifs de nombreuses plantes ont été introduites aux Antilles et en particulier l’eucalyptus et le quinquina; il semble que les colons aient manqué de ténacité.
En 1951 s’est créé avec l’accord du Ministère de la Santé Publique et l'appui du Ministère de l'Agriculture, un Comité de Coordination pour intensifier la production. Ce comité, qui a son centre à la Faculté de Pharmacie de Paris, a pensé que beaucoup de drogues importées de pays étrangers et payées en devises pourraient être produites dans nos terriltoires exotiques. Aussi sommes-nous entrés en contact avec M. Sthélé, Directeur de la Recherche Agricole aux Antilles, qui possède à ce titre une station d’essai au lieu dit la Prise d'Eau en Guadeloupe. Cet éminent botaniste nous a assuré qu’il était prêt à tenter la culture expérimentale des plantes que le Comité de coordination lui indiquerait.
Le problème le plus grave, malheureusement, est d'ordre économique. En effet. surtout depuis que les Antilles francaises sont devenues des départements d’Outre-mer, la maïnd'œuvre est plus chère et le prix de revient élevé par rapport aux autres pays tropicaux; de plus les planteurs cultivent de préférence la canne à sucre et la banane qui ne demandent guère de travail (nous avons vu qu’ils avaient abandonné pour cette raison le café, le cacao, la vanille, le coton, etc….).
Cependant il y a des terres qui sont impropres aux deux cultures principales: dans les endroits secs et pierreux l’Aloës pousse fort bien — en altitude moyenne la noix vomique et la fève de Saint-Ignace pourraient nous donner leurs produits vénéneux.
Enfin, il y aura peut être un jour une mévente de sucre, de rhum et de bananes en provenance de nos Antilles au profit de contrées plus proches ou mieux outillées: ceux qui auront réservé une partie de leurs terres à la culture de plantes médicinales n’auront-ils pas alors été plus avisés que les tenants de la biculture?
CONCLUSION
«Pour produire quelques chimistes éminents, il faut en semer beaucoup et c’est la pharmacie qui
les sème,»
J,-B, Dumas,
En 400 ans d'histoire nous avons vu l’humble marchand de drogues ou le modeste chirurgien des Antilles, héritier des traditions caraïbes, africaines et européennes, se muer peu à peu en une sorte de pharmacien de 3° puis de 2° classe pour finir son évolution au stade universitaire.
Jamais aux Antilles la Pharmacie n’a été plus respectée qu’elle ne l’est actuellement, en dehors de quelques séquelles du. passé.
Si elle trouve un certain réconfort dans le présent, la Profession, prenant exemple sur le passé de ses pharmaciens militaires, doit se tourner résolument vers l’avenir et tenir à l'avant-garde du Progrès scientifique un secteur qui ne lui est pas contesté.
Le voyageur qui se rend à Tahiti, à Panama, à Sainte- Lucie, à Saint-Vincent, en Grenade, à Trinidad, en Amérique du Sud, fait escale à Pointe-à-Pitre, à Basse-Terre, à Fort de France. Il y achète, le cas échéant, des médicaments de qualité mondiale préparés, stockés, vendus par des mains françaises selon des lois françaises:
Grandeur de la Profession —— Continuité de la France.
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